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INTRODUCTION. 



Entre tous les documents conservés dans les divers 
dépôts d'archives, il n'en est pas sans doute d'une 
importance plus générale ni d'un intérêt plus durable 
que ceux qui concernent les Etats-Généraux, puisqu'on 
y trouve l'expression authentique dès souffrances, des 
besoins et des vœux de la nation. Tl est vrai que les 
Cahiers des trois ordres parlent souvent le langage de 
la passion, que le clergé, la noblesse et le tiers-état 
subissent les illusions et les préjugés du moment, que 
le malheur des temps inspire parfois aux rédacteurs 
anonymes d'injustes récriminations. Mais ne semble-t-il 
pas que ces exagérations mêmes sont un enseignement 
utile? Les événements et les dates ne sont, pour 
ainsi dire, que le squelette de l'histoire ; lorsque Téru- 
dlt a savamment restitué les faits et expurgé les erreurs 
de détail, il reste encore à retrouver et à décrire la 
vie de ce corps inanimé; or, la vie d^un peuple est 
tout entière dans ses idées, ses désirs et ses passions. 
Les documents sur les Etats-Généraux fournissent pour 
ce genre de travail les ressources les plus précieuses; 
on y trouve mille renseignements sur toutes choses, 
sur l'administration, sur le commerce, sur la justice, 
sur l'armée. Et ce ne sont point d'arides statistiques. 



qui se résument en chiffres confus; on surprend le jeu 
des intérêts contraires ; on assiste à des luttes actives et 
dramatiques; dans l'opposition ou Taccord des Cahiers, 
on croit entendre des fragments de dialogue, où re- 
vivent toutes les émotions des temps passés. Un homme 
bien compétent en ces' matières écrivait récemment (*) : 
« S'il était permis d'assigner un rang aux pièces sur 

< les Etats-Généraux suivant l'importance des docu- 

< ments, ce seraient les Cahiers de doléances qui de- 
« vraient être cités en première ligne. . . Opinions du 
« temps, mœurs et besoins des contemporains, tout y 
« porte l'empreinte des sentiments de ceux qui les 
« rédigèrent. L'intérêt qui s'attache à leur publication 
« est tel, que, suivant nous, aucun de ces cahiers ne 

< doit être laissé dans l'ombre. . . » 

Ces idées sont depuis un demi siècle celles de nos 
grands historiens. Dès la création du Comité des Tra- 
vaux Historiques, M. Guizot crut qu'il n'y avait point 
d'entreprise plus urgente que celle-là, et sa féconde 
initiative donna au public le texte du Journal des Etats 
de Tours. Mais ce volume n'était, dans ses intentions, 
que le commencement d'un vaste ensemble : en réalité, 
il ne s'agissait de rien moins que de reconstituer les 
annales de nos vieilles assemblées, et de rendre ainsi 
à l'histoire politique sa véritable physionomie. Pour 
mener à bien cette grande entreprise, les écrivains 
les plus distingués offrirent généreusement leur con- 
cours. En 1836, Augustin Thierry accepta la mission 

(1) M Picot, dans son rapport da 6 décembre 1875 an Comité des Trayaux 
Historiques. 
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de réunir tout ce qui pouvait éclairer les origines et 
les progrès da liers-élal; le recueil ne fut point 1er* 
miné ; mais Fauteur nous a du moins laissé une 
Histoire^ qui témoigne de la patience de ses investi* 
gâtions et de la sagadté de ses vues. Il n'est pas 
inutile d'observer en passant qu'Augustin Thierry avait 
bien senfî l'inappréciable valeur des Cahiers, même de 
ceux qui n'ont que la plus humble origine : dans les 
pièces justificatives de son ouvrage, il transcrit en 
entier celui de Bligny, petit village du bailliage de 
Troyes(*). Un peu plus tard, en 1841, M. A. Bernard 
découvrit des papiers importants qui concernaient les 
Etats de la Ligue, et l'on s'empressa de leur donner 
place dans la belle collection des Documents Inédits ; 
malheureusement certaines difficultés survinrent, qui 
retardèrent l'achèvement de cette publication. C'est 
pour des raisons semblables que les travaux de MM. 
de Stadler et Levasseur n'ont pas encore été mis sous 
presse. 

Et pourtant, depuis de longues années, le gouverne- 
ment favorise et encourage ce genre de recherches ; il 
lâche même de les provoquer. Une circulaire ministé- 
rielle du 5 décembre 1850 invita toutes les personnes 
compétentes à explorer les archives et à signaler en 
haut lieu les documents originaux. Il y eut peu de ré- 
ponses. Le même appel a été renouvelé plusieurs fois, 
sans succès. Il faut quelque désintéressement pour pro- 

(I) Tome II, app. III. — M. Bontiot, Histoire de Troy es, III, p. 187, a relevé 
Terreur d*Â. Thierry qni, ne connaissant point la provenance exacte de la pièce 
pabliée, avait conjecturé quMle se rapportait à Bligny-Ie-Cirreau. 
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céder aux explorations et pour entreprendre lès copies. 
Si la science s'enrichit des découvertes nouvelles, le 
travailleur s'y fatigue, et il n'a pas même, après l'œu- 
vre accomplie, le dédommagement de la paternité lit- 
téraire. 

Les pièces que nous publions aujourd'hui appar- 
tiennent aux archives judiciaires, municipales et hos- 
pitalières de Vitry-le-François. Elles se divisent en 
deux séries ; la première comprend les documents an- 
térieurs au XVIIP siècle ; la seconde concerne 
l'Assemblée de 1789. 



I 



I. EtatS'Oénérauœ de \k9>k . — La destruction des 
archives de Vitry-en-Perlhois nous laisse ignorer 
presque complètement la part que prit cet ancien 
bailliage aux Etats réunis par Louis XII, Anne de 
Beaujeu et leurs prédécesseurs. Cette perte donne 
plus de prix encore aux rares indications que nous 
avons eu la bonne chance de recueillir. 

Dans le traité signé le 23 décembre 1482 par Louis XI 
et Maximilien d'Autriche, le roi de France s'obligeait 
à faire ratifier les stipulations des souverains par les 
trois états (*). Le paiement de 8 sols 4 deniers au che- 
vaucheur qui apportait à Vitry l'édit royal (P. L), et 
l'ordonnance de Regnault Doulcet^ lieutenant du bailli 

(1) Henri Martin, VII., p. 150, note. 



de Vermandoîs aii sîége de Châlons (P. II.), prouvent 
qu'un commencement d'exécution fut donné à cette 
clause^ dès avant la signature de Tinstrument de paix ; 
les députés reçurent Tordre de se rendre à Laon le 26 
décembre, «. sur peine aux deffaillans d'estre repputez 
rebelles. » 

La mort de Louis XI, survenue bientôt (30 août 1483), 
mit le pouvoir aux mains d'un enfant, Charles VIII ; 
le Conseil de la Couronne crut nécessaire, « pour pour- 
veoir plus seurement aux fais et affaires du royalme » , 
de reprendre le projet du Roi défunt, et de faire un 
nouvel appel aux trois ordres (P. III.). Les lettres du 
24 octobre assignaient la réunion à Orléans pour le 1*' 
janvier de Tannée suivante ; mais le gouverne- 
ment changea d'avis, et Tassemblée se tint en la ville 
de Tours. 

Pour la période qui suit la ruine de Vitry-en-Perthois 
(1544) et la fondation de Vitry-le-François (1545), les 
documents sont incomplets, mais nombreux encore. Di- 
sons tout de suite que les plus curieux ne nous sont 
point parvenus en original, et que, après des recher- 
ches infructueuses dans les dépôts de Paris et de Châ- 
lons, nous nous sommes trouvé réduit aux transcriptions 
exécutées vers 1820 par M. de Torcy (*). Cet historien 
avait consacré trente ans d'une vie laborieuse à la prépa- 
ration de son ouvrage sur la Champagne et le pays Per- 

(1) Les papiers de M. de Torcy sont conseryés anx archives municipales et 
aux archives départementales. Ce dernier dépôt possède nne trentaine de liasses 
très-Yolnmineuses, qui formaient la majeure partie des matériaux réunis pour 
les Recherches sur la Champagne, 
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thois ; mais il mourut avai)t d'avoir fini d'imprimer son li- 
vre (*). Les archives de la capitî\Ic, celles du déparlement 
de la Marne, celles desdépprlemenls yoisjns, celles de 
Vilry,de Sainl-Dizier, de SainlCrMen^hoi^ld, celles 4p3 
villages ou des familles, les biblLolbèques publiquiss ou 
privées lui avaient livré tous leurs secrets ; il ^sl impos- 
sible, croyons-nous, de djécopvrir gn litre |mpqrt|Pfntpqur 
rhistoire locale, qu'il n'ait pas connu, notj^ o^ copié. 
Malheureusement cette imn^eQse coiqpilalion fut faite 
avec plus fie courage que de critique : on y trouve tout, 
mais rien en ordre ; c'est }xr\e njqsçe confuse, qu'op 91 
beaucoup de peine à débrouiller, et (dont on p^ tirp p^is 
grand parti ; l'aujteur np jiopne aucun rcifvoj, n'jfldi- 
que aucune cote ; il faudrait, pu reprendre son travail 
en sous-œuvre pour le contrôler, ce qui est effrayan|t, 
ou croire ses assertions sur parole, ce qui e^|t pe^ 
scientifique. Cependant, si les copies de M. de Torcy 
n'ont point le caractère légal de Taulhenticité, elles se 
recommandent par les plus fortes garanties morales (^) : 
on remarque sur chacune d'elles des corrections ortho- 
graphiques, des restitutions de mots mal écrits; on 
voit qu'elles ont été vérifiées et collationnées à plu- 
sieurs reprises ; on sent qu'elles sont l'œuvre d'un 

(1) Le Tolume unique ,qui ,a pi^ru (1^37, iD-8<') pe contiejQt gue d^s générali- 
tés médiocrement intéressantes ; il fut peu apprécié. Les trois Tolumes qui de- 
vaient suivre auraient contenu les Recherches locales, et le second était môme 
entièrement rédigé ; mais, lorsquMl fut question de le niettre sous presse, Targent 
manqua : une lettre touchante de Tauteur nous apprend qu*à ce labeur il avait 
usé sa petite forti^ne (Ârch. dép. Fonds de Turcy). Aujourd'hui ce qiiinuscjrit 
précieux est perdu, et probablemept détruit. 

(2) Nous en avons constaté plus de cent fois rexacliti]f()e, lorsque nous avons 
pu les comparer aux originaux. 



homme qui aimait l'histoire vraie et qui se donnait du 
mal pour la puiser aux meilleures sources. Il nous a 
donc paru bon de prendre un juste milieu, qui ne con- 
trarié ni la rigueur des méthodes, ni les symlpathies 
légitimes : nous donnerons ici l'analyse sommaire des 
copies relatives aux Etats-Généraux, sans reproduire 
intégralement un texte où se sont peut-^tre glissées des 
erreurs partielles. 

IL Etats-Généraux de 1560. —La conjuration d'Am- 
boise venait de troubler profondément le royaume. 
Le prétexte avoué du complot était la religion ; mais 
un chroniqueur contemporain (*) nous apprend qu'en 
réalité « il y avoit plus de malcontentement que de 
huguenoterie ». La situation financière était déplora- 
ble ; l'état devait 42,000,000, quoique le roi Henri II 
eût trouvé dans le trésor de l'épargne 1,700,000 écus; 
quatorze années avaient donc suffi pour créer ce déficit 
énorme, auquel il n'était point possible alors de remé- 
dier par la ressource du crédit. Ce fut en ces circons- 
tances que parut l'édit du 26 août, qui convoquait 
les Etats à Meaux pour le 10 décembre. Dans son 
mandement au bailli de Vitry, François II déclare que 

4 

la réunion des trois ordres a paru être le meilleur 
moyen c pour relever le pauvre peuple qui vit soubz 
nostre obéissance du grand faix qu'il porte et a cy 
devant porté ; » il ajoute que la responsabilité de ces 
malheurs doit être rejelée sur les doctrines nouvelles 
et sur les événements militaires ; il promet qu'on en- 

(1) Journal de Brulart. 
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tendra, qu^on examinera « les plainctes de tous les 
affligez, sans exception de personnes. » Llnlention du 
Roi, à son avènement, est de « reprendre Tancienne 
forme de communicquer par le moien desdiclz estatz » 
avec tous ses sujets; il veut que les lieutenants et 
gouverneurs des provinces visitent les villes et autres 
lieux de leurs charges, qu'ils procèdent à des en- 
quêtes impartiales, quHls écoutent « par le menu » 
la plainte populaire, qu'ils donnent à leurs subordon- 
nés l'assurance de la réduction des tailles, et en même 
temps qu'ils aient l'œil sur « les espritz malins qui 
pourroient estre composez des reliques de la rébellion 
et tumulte d'Amboise, ou aultres gens studieux de 
nouvelletez et altérations d'estatz. » On avait besoin 
d'argent ; c'était tout le moins qu'on accordât quelques 
bonnes paroles à ceux que l'on se proposait de mettre 
à contribution. 

Les députés élus par le bailliage et ancien ressort 
do Vitry-le-François furent : pour le clergé messîre 
Thierry de TournebuUe, doyen et chanoine de l'église 
collégiale de Vitry-en-Perthois ; pour la noblesse, mes- 
sire René d'Anglure de Givry, chevalier de l'ordre, 
capitaine de cent hommes d'armes ; pour le tiers-état, 
nobles hommes maîtres François Hocquart, procureur 
du Roi au bailliage de Sainte-Menehould, et Claude le 
Besgue, prévôt en garde de l'ancien et du nouveau 
Vitry. 

Le cahier de remontrances rédigé pour les Etats 
contient l'expression brève et sévère des griefs publics. 
D'abord, il faut réformer l'Eglise, remettre à l'élection 



— il — 

les archevêques, évoques, abbés, prieurs, curés, cha- 
noines et autres dignitaires, nommer à toutes ces fonc- 
tions des gens « doctes et de saincte vie », exiger la 
résidence et Tassistance aux offices, proscrire la com- 
mende, contraindre les curés à Tadministration gra- 
tuite des sacrements, défendre Tordination des prêtres 
qui n'ont pas au moins 30 ans et 50 livres de revenu, 
séparer la juridiction temporelle de la juridiction spi- 
rituelle, et permettre à toute personne de main morte 
de se racheter « au dict de gens de bien ». Au Roi, 
on demande de s'occuper des affaires, de l'état, d'as- 
sister souvent à son conseil et de donner audience à 
porte ouverte, « afin que, le tout entendu, il ordonne 
estre faict bonne et briefve justice, à l'imitation et 
exemple du Roy sainct Louys, et aultres successeurs 
roys. » La magistrature aussi doit être réformée : les 
offices sont vénaux, qu'on les fasse électifs ; les magis- 
trats ne sont pas toujours « suffisans et expérimentez», 
que la jcour de Parlement examine leur « preudhom- 
mie et loyaulté » ; les charges de judicature se sont 
multipliées outre mesure ; les exceptions judiciaires, 
les committimus, les évocations, la multiplicité des juri- 
dictions sont autant d'obstacles à la bonne administra- 
tion de la justice. Les tabellions, notaires et greffiers 
exigent des salaires illicites ; ils abusent du parchemin 
et de l'écriture, et ruinent le pauvre peuple. Viennent 
ensuite les réformes financières et économiques. Ceux 
qui perçoivent les péages, à charge d'entretenir les 
ponts et chaussées, laissent ces services en souffrance 
et s'approprient les deniers ; pour rendre l'activité et 
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la prospérité au commerce, qu'on lui donne toute liberté 
à riritérieur; qu'on abolisse même les bureaux établis 
pour recevoir les droits de haut passage et les impo- 
sitions foraines ; de cette façon on attirera les étran- 
gers, on enrichira les nationaux et on favorisera Tac- 
crdissement des villes nouvelles. La noblesse n'est pas 
épat^née non plus dans ces âpres récriminations : une 
multitude de faux nobles se soustraient frauduleuse- 
ment 'à l'impôt de la taille ; en voyage, les gentilshom- 
mes refusent de solder leurs dépenses et c destruisent 
le laboureur » ;. la chasse est devenue un abus intolé- 
i^ble, qui occasionne la dévastation des vignes et des 
récoltes. Il serait bon enfin de réfréner le luxe par 
êes lois somptuaires, de limiter le nombre des domes^ 
tiques, d'interdire les vêtements précieux, de suppri- 
mer les jeux, de fermer les cabarets pendant les jours 
de fête, et de chasser les bateleurs et histrions qui 
divertissent le peuple de ses affaires et lui donnent 
des habitudes de paresse. 

Tel est en substance le cahier du bailliage de Vitry ; 
chacun de ses articles est une amère condamnation du 
désordre qui régnait par toute la France. Il convient, 
d'ailleurs, d'ajouter que les villes voisines s'expri- 
maient plus hardiment encore. Ainsi, à Troyes (^), dans 
leurs remontrances, les bourgeois et les nobles n'hési- 
taient pas à réclamer l'aliénation des biens du clergé 
et des joyaux des églises pour payer la dette de l'Etat. 
« Vaudroit trop mieux, y est-il écrit, . . .voir consom- 

(1) Publications de la Société Académique de TAube, DocumetUs inédits f 

I, p. xxiir. 
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mer lé tout au profit du prince, que de surcharger le 
pauvre peuple, membre vivant de Dieu, » 

IIL MatS'Qénéraux de 1S76. — L'édit de pacifi- 
cation du mois de mai 1576 n'avait eu pour résultat 
que d'exaspérer les catholiques et de provoquer la for- 
mation de la Sainte-Ligue. Les Huguenots furent insui* 
tés en plusieurs endroits ; un vent de guerre religieuse 
se prit à souffler sur le pays. Pour détourner, ou peut- 
être pour hâter la tempête, on résolut de convoquer 
les Etats. Dans le mandement royal du 16 août adressé 
au bailli de Vitry, il n'est question que de l'amour de 
Henri III pour ses sujets, « du sainct désir » qu'il a tou- 
jours eu de les soulager, de la bienveillance qu'il ap- 
porte à « les maintenir en paix, repos et seureté tant 
de leurs biens que de leurs personnes, » de sa « grande 
afTection ... de remectre et restablir touttes choses ea 
bon estât, » de sa bonne volonté « d'exécuter entière- 
ment ce qui aura esté advisé et résolu ausdictz Estatz^ 
à ce que un chacun en son endroict puisse recevoir et 
sentir les fruictz qu'on peult et doit attendre et espérer 
de l'issue d'une telle et si notable assemblée. » Mais 
on sait de reste que les questions religieuses passèrent 
tout d'abord au premier rang, et que le seul résultat 
des délibérations fut la révocation de l'édit de mai^ 
l'adhésion du roi à la Ligue, et la surexcitation des 
haines réciproques. 

Une ordonnance du bailli, rendue le 19 août, prea** 
crivit aux gouverneurs et conseillers de la ville de Vitry^ 
prévôtSi maires royaux, lieutenants et juges des ohfl« 

% 
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tèlleniesy terres et seigneuries situées dans le bailliage 
et ancien ressort, d'assembler les gens des trois ordres 
le 15 septembre suivant, à 8 heures du matin, au lieu 
principal de leurs juridictions, afin de dresser les 
cahiers primaires et « élire certains bons personnages 
d'entre eux, » qui les représenteraient à l'assemblée 
générale du bailliage. 

Le 24 septembre, dans une réunion préliminaire te- 
nue sous la présidence de prudent homme M* Gilles 
Petit, écuyer, prévôt en la prévôté de Vitry, les dépu- 
tés du tiers-état vérifièrent leurs pouvoirs et nommè- 
rent une commission de douze personnes pour réduire 
en un seul les cahiers de toutes les paroisses. Le 26 
septembre, M® Noël Jacobé fit le rapport du travail des 
commissaires, et fut ensuite chargé^ avec Louis Godet, 
Jean Mauclerc, Charles Millet et Christophe Dominé, 
de défendre à l'assemblée générale les articles adoptés. 

Il est inutile d'analyser longuement ces remontran- 
ces, semblables en beaucoup de points à celles de 1560 : 
les mêmes abus provoquaient les mêmes plaintes ; ce 
document est curieux surtout par la répétition obstinée et 
monotone de vœux qu'on n'écoute pas, de désirs dont 
on ne tient aucun compte. Cette fois, le tiers a senti le 
vice de ces Etats-Généraux, dont les délibérations n'ont 
point de sanction, dont le pouvoir se sert pour obtenir 
des subsides, et qu'il oublie quand les députés ont re- 
gagné leur province. Il faut avant tout « que ce qui 
sera conclud soit gardé, observé et exécuté de poinct 
en poincty sans y adjouster ny diminuer, et sans re- 
mectre Texécution en aultre temps » ; il faut aussi que 
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les opinions soient librement émises, et que « ung cha- 
cun puisse déclairer les nécessitez du royaulme. » N'en- 
trevoit-on point déjà, sous ces formules encore timides, 
ce qu'on appellera par la suite le principe de la souve- 
raineté nationale? Le mot n'existe pas encore, mais 
ridée est visible et transparente. Le bourgeois des bon- 
nes villes n'entend plus qu'on se joue de lui. 

Le quatrième article (*), qui demande pour les pro- 
testants la jouissance paisible des bénéfices de Tédit 
de pacification, souleva de vives controverses ; mais les 
partisans de la tolérance restèrent victorieux, avec une 
faible majorité de sept voix. Il est curieux d'obser- 
ver qu'en un temps où les catholiques prennent dans 
les conseils du gouvernement une influence si décisivOi 
le tiers-état de Vitry montre une sorte de défiance à 
l'égard du clergé; Use plaint que le faste de cet ordre, 
voué par profession à la modestie, soit devenu un scan- 
dale; il déplore que le plus clair revenu des biens 
ecclésiastiques soit dissipé par des séculiers; il souhaite^ 
après déduction des dépenses obligées, qu'on affecte le 
surplus de ce revenu aux pauvres et qu'on l'emploie 
« en œuvres pitoyables ». Les juges et officiers royaux 
devraient être déclarés compétents pour connaître de 
l'administration de ces biens ; et les maires, gouver- 
neurs et échevins devraient être autorisés à poursuivre 
l'exécution des contraintes prononcées en ces matières 
par la justice séculière. 

(1) Ainsi conçu : « Qa*il plaise à Sa Majesté permectre anx snbjects de §6à 
Rojinlme professans la Religion Réformée Joyr du bénéfice de son eediet dé 
^ffic»tipn dn moj% de may dernier. » 



Lô cafaiet* de U noblesse nous est également t>àiv 
venu ; il fait avec celui du tiers-état le plus singuliéi* 
contraste. La noblesse se déclare sans réserve royaliste^ 
et catholique ; elle offre au Roi « tout debvoir et service) 
à elle possible » ; elle ose remercier « très-bumblement 
la royne mère de la peine qu'il luy a pieu prendre par 
cy devant à Tobéissancé de ladicte foy, et la supplie 
qti^l lui plaise de bien et mieux continuer eft cette 
volonté. » Quand on songe que la reine mère était 
Catherine de Médicis, principale instigatrice de kt 
Saint-^Bartbélemy^ on se demande quelles violenced 
nouvelles pouvait rêver le parti de la Ligue en récla- 
mant c mieux 9 que cet horrible massacre. Et pourtant 
les abus sont si criants que la noblesse elle-même cotH 
vient de la nécessité d'une réforme ; les ministres de 
TEglise € sont de mauvaise vie, exemple et conver- 
sation » ; il est nécessaire de convoquer un concile 
natîenaly qui supprimera les maisons monastiques^ et 
réutiira leurs biens au domaine de la couronne, « pour 
leë revenuz, les intentions des fondateurs remplie^ 
m^r m smlaigémmt de ladicte milesse. » (Art. IV») 
II est impossible de demander plus naïvement et avec 
môiiis de détours une spoliation dont on veut s^attri-^ 
buer le profit. 

L'assemblée générale des trois ordres du bailliage 
se ï^éunit le 16 octobre au Palais Royal de Vîtry ; elle 
fut présidée par le bailli, Christophe de Salles, tùù^ 
seiller chambellan du Roy et chevalier de ses ordres, 
assista de Jaoques Linage, lieutenant-général, et de 
Louis Godet, lieutenant-particulier. Après, la preetatiOA 



éa «arment requis i tous les députés «e rendireiit & 
régisse Notre-Dame et entendirent le tnes3e que célèbre 
le révérend père en Dieu messire Louis de Clèves, 
4vi^ue de Bethléem, abbé de Toussaints-en-nie- L'pf- 
fipe terminé, chaque ordre ^e retira dans la salle de ses 
94erices pour décider s'il agirait en cQmmua ou sép«i- 
r^ent, On tomba d'accord que les cahiers resteraiei^l 
réparés, mais que Ifs élections seraient communes^ 

Le lendemain (17 octobre), rassemblée choisît ses 
députés aux Elat&-Généraux. Les suffrages furent don- 
nés 4 haute voix sur appel nominal, comme cela s'était 
priitiqué « de toute ancienneté )» ; et chaque membre 
présent, prêtre, noble ou bourgeois^ concourut à toutes 
les nominations. Les élus furent : pour le clergé, véné- 
rable miaître Pierre Sybert, docteur en théologie, grand 
archidiacre de Çhâlons; pour la noblesse, messire 
Jacques d'Anglure, vicomte d'Etoges, capitaine de 50 
hommes d'armes, chevalier de Tordre du Roi ; et pour 
h tierst-état, nobles et prudents hommes maîtres 
Jacques Linage, conseiller du Roi, président et lieu- 
tenant général, et Germain Godet, lieutenant du bailli 
de Vitry au siège de Sainte-Menehould (*)- 

A partir de ce moment, Tétude des Ëtets de BIihs 
n'appartient plus à l'histoire locale (% 

(1) Tous ces détaiU sur les assemblées préparatoires sont extraits des mé- 
moires manuscrits de MM. Nyel et Charles Barbier, mémoires aujonrd'huS perdns» 
■Mis dont tl. de Toncy nous a ooiuserTé qun^aes ^gments. 

(9) Nous ppASOQs sous silence quatre pièces relatives ^.vl biUllilge 4e Trç/M 
(n^* X et XI) déjà publiées par la Société Académique de TÂube dans ses 
Documents Inédits (I. p. 98 et suIy.). Nous ne parlons pas dayantage d^ 
ciliier d« ti«n-Etat de Saint-Dizier (n* IX). 
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!V. EtatS'Oénéraux de 1S88. — Le 26 Juillet 1B88, 
au moment où le Perthois et la Champagne étaient 
cruellement éprouvés par les guerres de la Ligue, une 
ordonnance du bailli de Vitry convoqua les trois ordres 
des villes, prévôtés, terres et seigneuries du ressort. 
L^assemblée fut présidée par le bailli, messire Pierre 
de Sommièvre, chevalier, vicomte de Lignon, ancien 
lieutenant des gardes du corps du feu roi Charles IX, 
et capitaine de la ville ; il avait pour assesseurs nobles 
et prudents hommes Jacques Linage, président et 
lieutenant-général au bailliage et siège présidial, Antoine 
de Combles, lieutenant particulier, Nicol le Besgue, 
avocat du Roi, et Jacques Haale, procureur du Roi. 
Le clergé siégeait à sa droite, la noblesse à sa gauche, 
le tiers-état au centre, sur des estrades dressées pour 
cette occasion. Après une harangue du bailli, le greCQer 
donna lecture du mandement royal sur la convocation 
des Etats; puis chaque ordre regagna sa chambre 
particulière, rédigea ses cahiers de doléances et nomma 
ses députés (^). 

Les élus furent : pour le clergé, révérend père en 
Dieu Cosme Clausse, évêque-comte de Châlons , pair 
de France ; pour la noblesse, messire Jacques d'An- 
glure, chevalier de l'ordre, sieur d'Estoges ; et pour 
le tiers-état, nobles et sages maîtres Jacques Linage, 
président et lieutenant-général au bailliage, et Jean de 
Saint-Remy, prévôt et juge ordinaire de la prévôté 
royale de Sainte-Menehould. Tous ces députés étaient 

(i) Selon les fragments manuscrits de M. de Torcy, copsenrés aui arcbÎTei 
VMUUcipales, II, 6 1 
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attachés à la Ligue, et furent nommés par rinfluence 
et les intrigues du duc de Guise et de son frère le car- 
dlinal archevêque de Reims (^). 

Dans de telles conditions, on ne s^étonnera pas que 
les remontrances du tiers-état reproduisent presque 
intégralement les instructions que les ligueurs firent 
transmettre en ce temps-là aux villes et communautés 
de la Champagne et de la Brie. Il paraît que les cahiers 
du clergé et de la noblesse étaient fabriqués sur le 
même modèle ; mais ils ne nous sont point parvenus. 
Le tiers demande « que nul ne soit receu roy de France, 
s'il n'estoit delà religion catholicque, apostolicque et ro- 
maine, et recognu tel par le continuel exercice qu'il en 
auroit toujours faict ; que les princes issus du sang 
royal, de quelque costé, estoc ou ligne que ce feust, 
lesquels seroient héréticques ou fauteurs d'hérésie, 
soient déclarez incapables de la couronne de France, 
quelque droict qu'ilz pourroient alléguer : que le peu- 
ple de France, en cas que le roy tombast en hérésie, 
ou la soustint, ou la permist, directement ou indirecte- 
ment, soit deschargé et tenu quicte de l'obéissance qu'il 
debvoit au roy. » Chacun de ces articles vise manifeste- 
ment la personne d'Henri de Navarre ; mais il en est 
d'autres dont la portée est plus générale, et qui s'atta- 
quent au principe même de l'autorité royale. On dé- 
clare que désormais cette autorité doit se soumettre à 
celle des Etats-Généraux; que les Etats pourront pren- 

(1) La Tille de Vitry était au pouvoir du duc de Guise depuis le mois de 
mars 15S5. (Voir La Réforme et la Ligue en Champagne, par M, Henr^y 
p. 680 



dre connaissance des actes du souverain, et le t main- 
tenir au droict et praticque » de ses prédécesseurs ; que 
la paix et la guerre ne se feront point sans eux ; que 
le pouvoir est issu d'eux et doit leur retourner. Pour 
assurer cette révolution politique, on organisera un 
contrôle incessant ; les Etats éliront une Chambre char- 
gée de surveiller Texécution de leurs ordonnances; 
cette Chambre, par l'intermédiaire de son syndic, com- 
muniquera avec les syndics généraux des trois ordres, 
lesquels seront attachés à la suite de la cour, et « pro- 
cureront au conseil du roy ce qui concernera le bien 
de Testât. » Enfin, les assemblées seront périodiques, 
et se tiendront tous les trois ans. — C'est le régime 
parlementaire oi^anisé au profit du parti catholique, 
avec un comité de surveillance permanente. 

Nous n'insisterons point sur les autres réformes, ecclé- 
iriastiques et administratives, réclamées par le même 
cahier. Elles sembleraient de médiocre importance, 
après l'expression des idées politiques que nous venons 
de résumer. 

V, JBtats^Oénéraux de 1593. — Les archives de 
Vitry ne possèdent aucun document sur cette assem- 
blée. 

VI. EtatS'Oénéraux de 1614. — Nous avons au 
contraire plusieurs pièces intéressantes sur les Etats 
de Sens. Signalons en premier lieu le procès- verbal de 
l'assemblée du 20 juillet 1614, pour la nomination des 
commissaires à qui le tiers-état de Vitry voulait con- 
fier la rédaction de ses doléances. Les élus furent 



n<^les dt prudents hommes M* Anthoine de Combles, 
lieutenant particulier, Nicolas le Besgue^ conseiller et 
avocat du Roi au bailliage, Thierry de MaroUes et 
Gilles Jacobé, avocats, Jean de Pinteville, greffier, et 
Thomas Le Blanc, procureur. Le cahier qu'ils prépa- 
rèrent ne nous est point parvenu ; et il ne nous reste 
que la minute des articles proposés par < un quidam, » 
sans doute un protestant : on remarquera Tesprit de 
tolérance qui a inspiré le vœu de cet anonyme sur les 
affaires religieuses (P. XVII.). 

< Il faut, diirii, ramener les sujets à la piété. Gela se 
fera par les exhortations de bons et paisibles prédica- 
teurs, avec interdiction de la chaire et punition des 
séditieux ; par jeûnes et prières solemnelles et public- 
ques ; par Tabolition des confrairies de nouveau esta- 
biies à desseing, qui ne tendent qu'à enlacer les cons- 
ciences aux retz de la superstition, pour après les pré- 
cipiter à des entreprises contre le Roy et Testât ; par 
ordonnance bien observée de mutuelle bienveillance 
entre les subjectz des deux relligions, attendant que 
Dieu nous ait touché les cœurs pour nous amander et 
rendre cappables de plus grande lumière en ses se- 
cretz, et qu'endurant et supportant les ungs des autres 
par charité chrestienne, nous puissions prier Dieu pai- 
siblement, sans s'affliger les ungs les autres par con- 
tentions, disputes et eflfectz d'animosité. » 

Mais il est un autre cahier beaucoup plus important, 
celui du clergé du bailliage de Troyes (p. XVIII), dont 
ittotre dépôt conserve l'original. Gomment ce manuscrit 
est-il arrivé à Vitry ? Nous n'en savons rien. En tout 
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cas, c^est une bonne fortune pour nouft de le pubU«r» 
bien qu'il ne concerne pas notre bailliage {% 

Ce qui frappe tout d'abord en lisant ces remontraur 
ces, c'est le caractère nouveau et fâcheux des préoc* 
cupalions qu'elles manifestent. Au siècle précédent» 
malgré ses passions et ses colères, le clergé demandait 
sincèrement et avec énei^e la réforme de ses propres 
abus; en 1614, sauf quelques plaintes inévitables con* 
tre la commende et la non-résidence, il s'inquiète fort 
peu de la discipline intérieure, et beaucoup de l'accrois- 
sement des privilèges ecclésiastiques ; les choses spiri- 
tuelles deviennent un prétexte de revendications tem- 
porelles; l'Eglise veut écarter le contrôle de l'élat, 
même dans les circonstances où le dogme et la morale 
n'ont rien à démôler ; son ambition est de se constituer 
en pouvoir indépendant, de s'affranchir des juridictions 
ordinaires et d'exercer sans surveillance^ au nom des 
principes religieux, une autorité intolérante et tracas- 
sière. Il suffît de parcourir le recueil des Mémoires 
du Clergé Q) pour être convaincu que nous constatons 
ici, non pas une rare exception, mais une tendance 
générale : plus on avance et plus le mal devient sen- 
sible ; bientôt (*), le clergé n'élèvera la voix que pour 

(1) Nous avions d*abord offert la copie du cahier à la Société Académiqut de 
TAube; mais M. le Secrétaire nous a écrit récemment quMl ignoiait si la Société 
continuerait ses publications sur les Etats-Généraux, et que, dans cette incerti- 
tude, il nous laissait toute libei té dMmprimer la pièce comme il nous convien- 
drait. 

(1) Paris, in-folio, 1740. 

(2) Pour la dernière fois, dans les remontrances adressées à Louis XIII en 
1636 (col. 1384), le clergé de France signale officiellement quelques-uns des 
Tices dont il souffre. 
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défendre ses intérêts politiques, administratifs et finan- 
ciers. 

Naturellement, la c liberté de conscience > est Tobjet 
des premières et des plus vives attaques. Si Ton n*03e 
pas encore demander la révocation de Tédit de Nantes, 
au moins réclame-t-onTannulation de tous les arrôts qui 
ont été rendus depuis en faveur des protestants ; bien 
plus^ les personnes qui proposeront à Tavenir des mesu- 
res favorables à la religion réformée encourront «le crime 
de leze-majesté. » Les hérétiques seront exclus de tous 
bénéfices, hôpitaux, maladreries, aumôneries, prében- 
des, etc. Pour prévenir la diffusion des mauvaises doc- 
trines, la librairie sera astreinte aux règlements les plus 
sévères ; aucun livre ne sera imprimé ni débité sans 
Tapprobation de la Faculté de théologie et des ordi- 
naires ; ceux qui transporteront, vendront ou posséde- 
ront des livres défendus < seront punis de peines capi- 
tales ; 9 les évoques, leurs grands vicaires ou offlciaux 
pourront, sans assistance du bras séculier, visiter les 
boutiques et les maisons ; les délinquants seront justi- 
ciables des tribunaux ecclésiastiques. 

Mais les propres enfants de TEglise ont besoin aussi 
d*ètre contenus dans la révérence et le respect. On fera 
revivre les articles de l'Ordonnance de Blois qui près- 
crivent la sanctification du dimanche et des fêtes, et 
les dispenses pour travailler aux jours consacrés seront 
accordées par le prêtre. Les actes et contrats passés en 
temps défendu seront nuls. Le curé, à son prône, pu- 
bliera Texcommunication des simoniaques, de leurs 
fauteurs et adhérants^ et aussi de ceux qui retiennent 
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InJuBtemdnt l68 dtmes. Les blasphèmes, les paroUts 

impies sur la religion, les injures contre les ministres 
seront punis d'amendes applicables aux œuvres pieuses. 
Les tavernes et cabarets seront étroitement fermés, 
parce qu'ils sont des < retraictes ordinaires là où Dieu 
est offensé, son divin service négligé, son peuple ruyné, 
le bien des familles dissipé, les monopoles contre Testât 
et bien publicq practiquez. > 

Le clergé supplie encore le Roi de maintenir )a 
noblesse < en tous ses honneurs, estatz, privilèges et 
immuni tez », mais à condition que la noblesse se fera 
la protectrice et la gardienne soumise de TEglise. On 
enjoindra aux nobles d'assister aux offices; on leur 
interdira d'abandonner pour la chasse les exercices 
religieux; on les rappellera à la < modestie i», en leur 
défendant « de s'attaquer aux curez, pour avoir les 
premiers de l'eau béniste, pain bénist et encens » ; on 
cessera de se mettre à la discrétion des seigneurs, 
pour retarder l'heure des grandes messes; on décla- 
rera roturiers et on excommuniera ceux d'entre eux 
qui oseront entreprendre sur les biens des ecclésias- 
tiques. 

Les remontrances relatives à l'administration ont 
presque toutes pour obje^de mettre le clergé en dehors 
et au-dessus de la loi commune, et de lui donner une 
organisation indépendante. Les droits de l'Eglise seront 
reconnus imprescriptibles; les titres de perception et 
les déclarations auront en justice la même valeur que 
les originaux; les décimes seront abolis ou diminués; 

tes ecclésiastiques resteront déchargés de tous lQ|;e- 



ïûetiia de gens d^af mes, de garnisond, fournitures de 
vivres, cotes, tailles, gabelles, etc. ; le bureau ecclé- 
siastique sera seul compétent pour juger des affaires 
relatives aux privilèges des gens d'église; les mar- 
guilliers ne pourront être syndics, procureurs ou com- 
missaires pendant le temps de leur charge; les deniers 
des fabriques ne seront, en aucun cas ni sous quelque 
prétexte que ce soit, prêtés pour des usages profanes. 
Les prétentions du clergé en matière judiciaire ne 
sont pas moindres qu'en matière de finances : ses pré- 
séances et prééminences devront être désormais res- 
pectées plus exactement par la magistrature; dans 
chaque présidial quatre places de conseillers seront 
accordées gratuitement aux ecclésiastiques ; les juges 
séculiers n'entreprendront plus juridiction « sur les- 
ditz ecclésiastiques pour ce qui est de leur vie et moeurs^ 
ni sur les provisions de bénéfices, résidences en iceubt, 
prédication de la parole de Dieu^ . . . institution des 
maistres d'escolles, reiglements et visitalions de collè- 
ges,... pollutions d'Eglises, payemens de décimes, 
oblations, mariages en temps prohibé..*; » ils ne 
pourront refuser leur commission pour l'exécution des 
jugements « donnés par les juges ecclésiastiques contre 
personnes laïques ; » les appellations comme d'abus 
seront interdites, lorsque le juge d'église procédera à 
l'exécution de trois sentences conformément rendues 
par révêque, l'archevêque et le primat. Quant au « pau* 
vre peuple, > on se contente de rappeler sommaire^ 
m;ent qu'il est surchargé par le poids des impôts, et 
on souhaite son soulagement^ c afin qu'il 16v0 plui 



librement tes yeux au ciel, priant sans cesse pour la 
prospérité de sadicte Majesté. » 

Etats-Oénéraux de 1649 et de 1651. — De 1614 à 
1648, malgré des crises financières, politiques et mili- 
taires, il ne fut point question de réunir les trois ordres : 
la royauté avait pris peur de ces assemblées, qui se 
montraient chaque jour plus audacieuses contre le gou- 
vernement. Mais, au commencement de Tannée 1649, 
après de graves revers à l'extérieur, au milieu de» 
troubles menaçants de la Fronde, en face des exigences 
inquiétantes du Parlement, alors que le Roi, chassé de 
sa capitale, était obligé de chercher un refuge à Saint- 
Germain, il sembla un moment que le seul moyen de 
salut pour la couronne était de faire appel à la nation 
contre la turbulence incorrigible des princes révoltés* 
Nous possédons l'ordonnance du 3 février, par laquelle 
le bailli de Vitry . prescrit la nomination des députés 
du clergé, de la noblesse et du tiers-état ; l'acte du 
conseil de ville du 25 février, par lequel les sieurs 
Jacobé, échçvin, et de MaroUes, sindic, sont nommés 
députés de l'échevinage ; un autre acte du conseil du 
27 février, pour la convocation d'une assemblée géné- 
rale des habitants de Vitry ; le procès-verbal de cette 
assemblée (30 février), où M® Nicolas Mauclerc, con- 
seiller du Roi, Jacques François, aussi conseiller du 
Roi et prévôt, Jacques Jacobé, avocat, François Jacobéf 
premier échevin, et Pierre de MaroUes, procureur sin- 
dic, sont délégués pour dresser le cahier des remon- 
trances; enfin le procès-verbal de rassemblée du clergé^ 
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réunie le 1®' mars sous la présidence de Jean de Com- 
bles, conseiller aumônier du Roi. (P. XIX-XXII.) Mais, 
pendant ces préparatifs, les troubles s'étaient apaisés, 
le prince de Gondé avait fait sa paix avec la cour, une 
amnistie entière était intervenue. Aussi le gouverne- 
ment s^empressa-t-il de se passer du concours dange- 
reux des Etats, ea négligeant de donner suite à la 
convocation. 

Deux ans plus tard, en 1651, Mazarin, brouillé de 
nouveau avec les Frondeurs, avait été obligé de fuir 
hors du royaume, pendant que les rebelles entraient 
triomphalement à Paris (16 février). Cette fois ce fut 
le prince de Gondé qui voulut appeler les Etats, sans 
doute dans Tespérance qu'il pourrait tourner contre 
le pouvoir royal Tagitatiou inséparable d'un pareil 
événement. Le 25 juin parut l'ordonnance du grand 
bailli, François de Sorcy (P. XXIII). Le 30 juillet, en 
assemblée générale, les habitants de Vitry élurent, 
pour représenter la ville, nobles et prudents hommes 
M*' François Grosseteste, conseiller du Roi et lieu- 
tenant-assesseur, Nicolas Mauclerc, conseiller au bail^ 
liage, Jacques François, conseiller du Roi et prévôt, 
Jean Becquey, lieutenant civil et particulier en l'élec- 
tion, et Jacques Jacobé, avocat en Parlement (P. XXIV). 
Le second dimanche d'août, la noblesse du bailliage 
et ancien ressort tint sa séance au Palais Royal ; et le 
lendemain, à l'unanimité, elle choisit pour députés 
messire Gharles marquis de la Vieuville et messire 
Samuel de Beauveau ; les commissaires nommés pour 
la rédaction des articles furent le vicomte de Coolie, 



Mm. de Massige, d'Âblancourt, de Nove, et messire 
Anlhoine Godet, chevalier vicomte de Soudey (P. XXV). 
Pendant ce temps, la reine régente persuadait aux 
princes que les Etats-Généraux nuiraient à leurs inté- 
rêts, de sorte que la convocation n'eut pas plus de 
résultats qu'en 1649. 

Depuis cette époque jusqu'à la fia du siècle suivant, 
on ne songe plus à consulter la France sur ses desti- 
nées. Le pouvoir personnel s'est imposé définitivement 
avec Louis XIV, et il durera jusqu'au moment où l'im- 
pulsion de ses propres excès le brisera contre la puis- 
sance, parfois désordonnée, mais désormais invinciblOi 
de la volonté nationale. 



II 



Il n'entre point dans le dessein de cette étude d^é- 
numérer les causes générales et lointaines qui prépa- 
rèrent la Révolution. Sur ce sujet, tout a été dit, un 
peu confusément peut-être, avec des exagérations 
qu'on appellerait volontiers des illusions d'optique : 
chacun s'est attaché exclusivement à son point de vue, 
et a donné une observation particulière pour la vérité 
totale. Mais la vérité est plus complexe et plus difficile 
à saisir ; il faudrait rapprocher et combiner les idées» 
remettre chaque détail à son point, et reconstituer l'en- 
semble par une synthèse exacte des parties : travail 
immense, plusieurs fois entrepris, et toujours inachevé* 
fin attendant rexécution définitive de cette oeavr» 
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d'ensemble, il n'est pas sans intérêt de constater en 
passant dans les archives locales les signes avant- 
coureurs de la chute de Tancien régime. 

Si l'organisation civile et {>olitique du moyen âge 
était fort éloignée de la perfection, du moins avait-elle 
eu sa raison d'être et sa grandeur. La féodalité formait 
un système d'institutions bien ordonnées, cohérentes et 
symétriques, qui répondait aux besoins et aux mœurs 
de cette époque, puisqu'il put se maintenir pendant 
quatre cents ans, et permit aux sociétés nouvelles de 
sortir de la barbarie. C'est à partir de la fin du 
XVP siècle qu'une sourde révolution se prit à tra- 
vailler le corps social ; et il en résulta, non point une 
réforme franche de la constitution, mais seulement un 
trouble secret, une perte d'équilibre, de faux rapports 
entre les classes différentes, et un malaise qui devint 
chaque jour plus pénible. En apparence, rien n'avait 
changé; le clergé, la noblesse, le tiers conservaient 
leurs situations respectives ; la machine administrative 
était devenue plus savante, plus compliquée, et, en 
gomme, plus régulière dans son fonctionnement. Mais, 
selon le mot de Bacon, les idées gouvernent le monde : 
tout le mal venait du désaccord entre les idées nais- 
santes et les institutions vieillies. Le gouvernement 
refusait de modifier son principe ; il était donc inévi- 
table que le mépris du principe amenât le mépris du 
gouvernement. 

Depuis les guerres de la Ligue, le prestige des deux 
premiers ordres était étrangement compromis. Le tiers, 
qui sans doute n'avait point dans les conseils royaux la 

3 
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même autorite, mais qui s'était rendu nécessaire par le 
nombre, l'industrie et la richesse Q)y tenait en suspi- 
cion la noblesse et le clergé ; on a montré dans un ou- 
Trage récent (*) que ces idées révolutionnaires étaient 
bien antérieures à la Révolution, et qu'il fallait remon- 
ter fort loin dans le passé pour surprendre à leur origine 
les causes de cette crise, que quelques-uns s'obstinent 
à considérer comme une folie passagère. 

UEglise souffrait depuis longtemps d'abus perni- 
cieux, qu'elle avait déplorés sans les corriger. Le dé- 
sordre des maisons monastiques, la négUgence des 
évoques, l'irrégularité des élections, la non-résidence, 
mendicité impudente des moines, la fréquente incon- 
duite des prêtres, sont l'objet ordinaire des plaintes du 
clergé, tant que le clergé reste soucieux d'autre chose 
que de son influence temporelle. M. de Montalembert, 
dans son Histoire des moines d'Occident (^), avoue qu'au 
XVIP siècle la corruption était extrême et la décadence 
profonde. Bossuet, lui aussi (*), constate que la rétbr- 
mation de la discipline ecclésiastique était devenue ur- 
gente, mais que, « désirée par les peuples, par les 
docteurs, par les prélats catholiques, elle avait été 
malheureusement éludée. » Les causes les plus triste- 
ment efficaces de ce relâchement général semblent 
avoir été, d'une part l'opulence des couvents, et d'autre 

(1) Déjà, dans les OEconomies royales, Sully avait dit qu'un Etat se passerait 
mieux de gens d'Eglise et de nobles que de marchands, d'artisans et de labou- 
reurs. 

(2) Rocquain, les Idées révolutionnaires avant la RéTolatioii. 

(3) Préface, chap. VI et VII, passim. 

(4) Histoire des Véatetiotts, I, ch. 1. 
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part la funeste pratique de la commende, qu^à quel-^ 
ques égards on pourrait considérer comme une cpn*- 
fiscation anticipée des biens du clergé, non au- profit 
de TEtat, mais au profit des courtisans {% En vertu, 
du concordat, le Roi put distribuer les abbayes à quel- 
ques jeunes cadets de grandes maisons, à quelques 
célibataires laïcs» parfois même à des hommes ma^ 
ries (^), ou èi des enfants, ou à des favoris indignes. 
On en fit un objet de trafic, un apport dans certaine; 
contrats^ une récompense de services inavoués. Souai 
Louis XV, les rentes des plus riches monastères allèrent 
grossir l'opulence honteuse d'un Dubois ou d'un Terray. 
Ce fut «un scandale permanent... Le titre d'abbé tomba 
dans la boue »(^). 

Faut-il s'étonner que le peuple, qui ne sait pas l'his- 
toire, qui souffre du vice présent sans connaître la vertu 
passée, ait perdu peu à peu le respect et la reconnais- 
sance? Les poss€^eurs de ces sinécures lucratives n'ac- 
con^plissaient auçan devoir spirituel; ils ne paraissaient 
dan3 Leups abbayes que pour pressurer les habitants ; 
ils réduisaient ou supprimaient le personnel des mai- 
sons conventuelles, pour accroître leurs revenus liqui- 
des. A Huiron, par exemple, en 1667, l'abbé commenda- 
taire n'entretenait plus que quatre religieux, ou, pour 
mieux dire, il les faisait végéter dans une misère sor- 
dide, très-mal faite pour inspirer aux paysans la véné- 

(1) Montaltmlierty p. 164, exprime une idée analogue, sans dire le mot. 

(2) Cbtries de Valois, bâtard de Charles IX, fut abbé de la Chaise-Diea à 
13 ans; il touchait encore les roTenus de cette abbaye en 1599, q[uoiçne marié 
dspois plnsiealrs années. 

(3) Montalembert, p. 162. 
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ration (^). Par une conséquence inévitable, la piété 
diminue et Thostilité grandit. Les archives judiciaires 
de notre bailliage abondent en documents qui manifes- 
tent rébranlement des croyances et Fémancipation des 
esprits. En plein règne de Louis XIV, les procès pour 
jurements et blasphèmes se multiplient (^) ; un scepti- 
cisme aggressif contre la religion, cyniquement exprimé, 
devient pour certaines gens la monnaie courante de la 
conversation. A ce point de vue, rien n'est plus curieux 
que le procès de l'huissier Poignant (^, ce précurseur 
du père Duchesne, qui, en 1699, confondait dans une 
même haine, grossière et véhémente, la Majesté divine 
et la Majesté royale. Poignant ne fut pas une rare excep- 
tion ; tout au contraire ce demi-fou n'était possible que 
dans un milieu déjà favorable à l'esprit de révolte. En 
1675, nous voyons un recteur d'école déclarer que « les 
saints et les saintes ne sont pas grand'chose. » En 1673, 
on jugeait un homme qui « faisoit gageure que N. S. J. G. 
n'estoit pas ressuscité. » La licence devenait générale ; 
les jours de fête n'étaient plus des jours de recueille- 
ment et de prière ; il fallait que le prévôt renouvelât 
tous les ans avec une sévérité croissante les ordon- 
nances contre les bals et les mascarades en temps de 
<îarème (*), qu'il fit fermer pendant les offices les caba- 

■^1) Chroniqne mimiiscrite de Tabbaye d^airon, par dom Baillet, bénédictin. 

(2) Voir à la Prévôté, les années 1665, 1673, 1687, 1T02, etc. 

v(3) Bailliage criminel. Ce procès est analysé dans £a Société à VUry-U-' 
François, d'H. Bonbny, p. 10. L*autenr n^a pas toiit dit. Voir aussi dans le 
même ouvrage le procès de Peys, analogue an précédent. 

(4) Voir ({uelques^nnes de ces ordonnances aux archives de la Prévôté, 1666, 
1676, 1677, etc. 
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rets plus fréquentés que Téglise, qu'il proscrivit rig(m« 
reusement les danses le jour de la saint Jean-Baptistef 
où Ton allait en pèlerinage à Saint-Jacques de Vitry- 
en-Perthois, parceque, sous prétexte de religion» il se 
commettait mille excès jusque dans la cour de Tabbaye, 
(1679). Au XVIIP siècle, cette situation devint plus 
grave encore : tantôt c'étaient des jeunes gens qui 
s'assemblaient en bandes pour envahir la maison « oh 
les soins apostoliques de Tévêque de Cbâlons avaient 
établi pour les femmes et pour les filles une veillée 
chrétienne » (1699) ; . tantôt c'étaient des charivaris 
nocturnes, des enseignes désiroires ou des bottes de 
foin suspendues aux portes du presbytère de Vitry (*)y 
des injures publiques et des voies de fait jusque dans 
l'exercice du culte (*). En 1770, Vitry faillit avoir son 
chevalier de la Barre :plusieurs jeunes gens, D. des L.^ 
Ch., B., T., s'étaient déguisés en capucins et en sœurs 
grises, et, ainsi costumés, s'étaient rendus dans un bal 
travesti, où « ils poussèrent l'irréligion et le mépris des 
choses saintes jusques à se servir d'une petite croix 
qu'ils faisoient baiser aux personnes présentes. » L'as- 
semblée se prêta de bonne grâce à cette plaisanterie 
sacrilège, qui aurait même passé inaperçue sans une 
une dénonciation secrète. Le procureur du Roi dut 
prendre l'initiative des poursuites ; mais le tribunal fut 
indulgent, et n'infligea aux coupables qu'une légère 
peine correctionnelle. N'avait-on pas vu pire encore au 

(1) Mémoires manuscrits de Massenat, 

(2) Voir au bailliage criminel les années 1667, 1697, 1711, 1723, 1727, 
1738, 1744, 1748, 1749, 1755, 1756, 1761, 1762, 1765,1768, 1775, 1782, etc. 
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siècle précédée ? N^y avait-il pas eu, le 31 janvier 
1667y orgie et bataille de masques sur le cimetière 
Notre-Dame ? 

Ainsi le premier ordre était discrédité dans Topinion 
publique et le second ne jouissait pas d'une considé-* 
ration beaucoup plus solide. Depuis François I^, les 
prérogatives nobiliaires s'achetaient moyennant finance, 
de sorte que les vieux titres, dus à la naissance et au 
courage, se trouvèrent confondus avec les titres nou* 
veaux, dus uniquement à Targent. Il arriva donc que 
les nobles furent considérés comme de simples privi- 
légiés qui, grâce à leur fortune, se faisaient dispenser 
de figurer sur la cote de la taille. Or, Topinion publique 
n'admettait plus les immunités de la noblesse^ parce 
que les services onéreux rendus autrefois par cet ordre 
n'étaient plus maintenant à sa charge. Depuis la réor- 
ganisation militaire, c'était le roturier qui formait le gros 
des armées, et la convocation du ban et de l'arrière- 
ban n'était plus guère qu'une revue de parade {*). D'aile 
leurs les faux nobles avaient pullulé à l'infini, et les 
villes ne cessaient de réclamer leurs droits contre ces 
intrus, qui refusaient de prendre leur part dans les 
charges communes et qui au besoin falsifiaient des 
pièces pour se créer aux dépens de leurs conci- 
toyens une préjudiciable indemnité (*). C'est, semble-t'- 
il, vers le milieu du XVIP siècle, qu'une autre sorte 
d'abus se prit à sévir en Champagne, je veux parler 

, (1) Cette modification historique est rappelée fortement dans le Cahier dn 
tiers-Etat de Vitry en 1789, chapitre de Timpôt. 

(2) On tronte la trace de nombreuses afbires de ce genre aux archives mu- 
nicipales et jodiciaircs de Vitry. 
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des procès innombrables qui s^engagèrent entre les 
seigneurs et les communautés pour la résurrection 
d^anciennes redevances tombées depuis longtemps en 
désuétude. Supposons qu'au moyen âge le seigneur 
fît construire un four banal, un pressoir banal, sous 
eoncHtion que les habitants ne pourraient cuire leur 
p«a ni presser leur raisin ailleurs» et qu'ils paieraient 
une redevance pr(^[KNrtionneUe au nombre de muids- 
pressés et de fournées cuites ; ce contrat était parfaite- 
ment équitable ; on y retrouve, sous une forme élé* 
mentaire, Tapplication d*un principe d'économie in» 
dustridlle : le capitaliste avance les fonds en stipulant 
une garantie et une rémunération, et son bénéfice est 
la récoimpense du service rendu. Par la suite, Tai*^ 
saMce et le bien-être s'accroissant, ce qui avait d^a» 
bord été un bienfait devint une gêne et une servitude^; 
alors il arriva ordinairement que la communauté ra<* 
cheta sa liberté d'action au prix d'une cotisation fixe.; 
û arriva aussi que le seigneur négligea simplement de 
percevoir ce qui lui était dû, et on en trouve la preuva 
dans les aveux et dénombrements où ces droits sont 
cités avec la mention : c de nul revenu. » Telle était 
la situation à Noyers en 1668, et Louis de Nettancourt,. 
rendant hommage de ce fief au comte d'Estien, déclara 
même que le four est démoli. Mais, lorsque la noblesse 
fut devenue avant tout financière, nombre de seigneurs 
s'avisèrent de reproduire les anciennes chartes, contre 
lesquelles, à défaut de prescription légale, il y avait 
une sorte de prescription morale ; ces prétentions pro- 
voquèrent une résistance énergique, surtout lorsque 
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le débat porta, non plus sur le paiement d'an impôt, 
mais sur Texigence de prestations serviles et sur ralié-* 
nation de < la liberté corporelle » 0). Le plus curieux 
et le plus caractéristique des procès de ce genre est 
celui que les habitants de Cbangy, Merlaut et Outre- 
pont soutinrent contre M. de Saint-Biaise (') ; tandis 
que ces communautés se ruinaient jusqu'au dernier 
sou pour défendre leur indépendance devant la cour 
de Parlement, le seigneur logeait pendant un an dans 
les villages récalcitrants la compagnie de dragons dont 
son fils était capitaine, et essayait d'obtenir par intimi- 
dation la reconnaissance de droits que des parchemins 
d'une authenticité contestée ne suffisaient point à éta- 
blir. Les affaires de ce genre se multiplient au XVIII® 
siècle ; elles sont à la fois ruineuses et irritantes. Pour 
peu que le seigneur affecte en outre à l'égard de ses 
subordonnés des airs de hauteur et de morgue aris- 
tocratique, l'irritation se change en haine, et l'on en 
vient de part et d'autre aux plus déplorables extré- 
mités : M. de F., de Ponthion, se savait détesté à tel 
point qu'il n'osait plus sortir sans son fusil (^); et 
M. de N. B., exaspéré de l'irrévérence d'un paysan, 
criait brutalement à son valet : « Tue-moy ce bougre- 
làl »0) 
Ainsi le respect, principe de toute hiérarchie, était 

(1) Procès de Saint-Biaise ; arch. da bailliage, 1669. 

(2) Àrch. munie. II, 62; arch. du bailliage, 1664 et 1669; archives des no- 
taires, 16i5, etc. Ces documents ont été analysés avec soin par M. Moulé^ dans 
une monographie de Changy. 

(3) Lettre autographe, du 15 août 1773. 

(4) Bailliage criminel, 1 720. 
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détruit, et rédifice social menaçait ruine. L'entraînement 
des besoins et de la misère hâta cette chute imminente. 
Nous sommes trop enclins à ne considérer le XVIP et 
ie XVIIP siècle qu'à travers le prisme charmant de la 
littérature et des beaux-arts ; tout alors semble vive 
couleur et merveilleux rayonnement. Mais, aux yeux 
de Tobservateur fidèle, il y a dans cette histoire des 
profondeurs sombres et d'inquiétants recoins. Fénelon, 
dans une lettre adressée à Louis XIV lui-même, nous 
apprend le plus clair résultat de ce règne tout doré de 
gloire. « Vos peuples^ dit-il, meurent de faim. La cUl-r 
ture des terres est presque abandonnée ; les villes et 
la campagne se dépeuplent ; tous les métiers languis- 
sent, et ne nourrissent plus les ouvriers ; tout com- 
merce est anéanti. . . La France entière n'est plus qu'un 
grand hôpital, désolé et sans provisions (*). » Vauban, 
le premier de nos économistes, vient, de sa voix grave 
et attristée, confirmer le témoignage de l'évêque de 
Cambrai. « La dixième partie de la population, dit-il ('), 
est réduite à la mendicité, et mendie effectivement. 
Des neuf autres parties^ il y en a cinq qui ne sont pas 
en état de faire l'aumône à celle-là, parce qu'eux- 
mêmes sont réduits, à très-peu de chose près, à cette 
malheureuse condition. Des quatre autres parties qui 
restent, trois sont fort malaisées et embarrassées de 
dettes et de procès. Et dans la dixième, où je mets tous 
les gens d'épée, de robe, ecclésiastiques et laïques, 
toute la noblesse haute, la noblesse distinguée, et les 

(1) Féaelon, lettres politiques. 
(^) Dtme Royale, préface. 
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gens^en chaîne militaire et civile, les bons marchands, 
ke^ boui^eois rentes et les plus accommoda^, on ne 
peut pu compter sur cent mille famillâK ;: efc je ne 
croirais pas mentir quand je dirais qu'il n^y eu a pas 
dix mille, petites ou grandes^ qu'on puisse dire être 
fort à leur aise (^). » Qu'on songe maintenant aux pn>- 
digalités ruineuses de la cour, aux guerres follement 
entreprises et pitoyablement conduites, au déficit qui 
croissait d'année en année ; et on admirera la coura* 
geuse confiance d'un Turgot, d'un Necker, qui, dans la 
détresse publique, crurent qu'avec de sages réformes 
on pourrait encore essayer de sauver le gouvernement. 
Un homme d'état contemporain (') a dit que la royauté 
française < était morte de misère ; » oui, de la misère 
des sujets. Lorsque le peuple souffre, il n'est point 
patient. Depuis les dernières années du « grand 
règne, » des troubles populaires se produisent sou* 
vent et partout. Notre bailliage eut aussi ses jours 
d'émeute; et ce que demandaient les séditieux, c'était 
du pain. Citons quelques dates (^). En novembre 1692, 
la foule exaspérée assaillait la maison d'un marchand 
de grains de la rue du Pont, forçait les portes, sacca- 
geait le mobilier, puis, armée de haches et de couteaux, 
se promenait par la ville, avec des menaces de mort 
contre les accapareurs ; cette petite révolution dura 

(1) Voir aussi les célèbres pamphlets anonymes sur le règne de Louis XIV, 
imprimés en 1690 à Tétranger, sous le titre : « Les Soupirs de la France 
esclave, qui aspire après sa liberté, » 

(2) Jules Simon, La Liberté, I. p. 103. 

(3) Les dossiers de tous ces procès sont aux archives du bailliage on de la 
prévôté. 
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deux jours, sans que la police impuissante pût rétablir 
Tordre. Emeute à Favresse en 1694. Autre émeute à 
Vitry en 1698. En 1704, les halntantâ d'Heiltz-le-Mau- 
rupt se soulèvent et font un mauvais parti à deô voitu* 
riers qui emportaient un chargement de blé. Nouvelles 
émeutes à Vitry en 1704, en 1709, en 1753. Grave 
émeute le 20 octobre 1770 : M. de Braux de Drosnay, 
lieutenant de police, est entouré sur la place par un 
millier de personnes, qui le bousculent, qui Tinjurient 
et vocifèrent « qu^il le faut estrangler. » Plusieurs 
émeutes en 1789, à Passavant, à Bignicourt, etc. 
Emeute à Vitry en 1790, causée par la cherté du pain. 
Depuis la formation de cette monstrueuse . compagnie, 
qui créa les disettes artificielles de 1768 et de 1769, le 
peuple voyait partout des accapareurs spéculant sur sa 
faim. Si les gouvernements les mieux intentionnés 
chancèlent, lorsque, par des circonstances absolument 
indépendantes de leurs efforts, la prospérité publique 
vient à péricliter pendant qu'ils tiennent le pouvoir, que 
devait-on attendre du misérable gouvernement d'un 
Louis XV, qui fut actionnaire du pacte du famine? 
Pour achever ce triste tableau, il resterait à parler 
des impôts. Sans doute, on ne les paie jamais avec 
plaisir, et, à quelqu'époque qu'on se place, le contri- 
buable les trouve toujours pesants. Mais il n'est pas 
contestable que, depuis le commencement du XVIII® 
siècle, ils étaient devenus intolérables, et par leur poids 
écrasant, et par Tarbitraire de leur répartition, et par 
les veTcations de toutes sortes qu'on mettait en usage 
pour en obtenir le paiement. Vauban avait déjà pro- 
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testé contre < Tenvie^ la faveur et l'animosité qui 
règlent la proportion de Timposition » (^). Les admi- 
nistrateurs eux-mêmes conviennent que ces accusations 
sont méritées : les procès-verbaux de rassemblée pro- 
vinciale de Champagne (^) renferment ce curieux aveu. 
Dans la séance du 17 novembre, M. Rouillé, intendant, 
expliquant le mode de répartition de la taille avant son 
arrivée dans la province, dit que « le sort des contri- 
buables se trouvoit dans la main de ces deux hommes 
(le collecteur et son auxiliaire), qui joignoient souvent 
à une ignorance profonde des propriétés et possessions 
d^un chacun^ une partialité aveugle^ qui les portoit à 
favoriser leurs parents et leurs amis, et à surcharger 
ceux des habitants qui avoient eu le malheur de leur 
déplaire. » La corvée aussi donnait lieu à toutes sortes 
de maux ; « les contraintes, les amenda, les empri- 
sonnements mêmes, tout avoit été mis en usage 
pour forcer le paisible laboureur à aller remplir sa 
tâche à des distances très-éloignées. » M. Rouillé 
se félicite d'avoir atténué ces inconvénients. Mais par 
quel moyen? On ne le devinerait pas : « Nous com- 
mençâmes, dit-il, par supprimer toutes les punitions 
corporelles et même pécuniaires ; mais comme il étoit 

(1) Dlme royale, premiers fonds. — Ajoutons que les contribuables ne jouis-* 
saient guère du fruit de Timpôt. On lit dans un mémoire adressé à l'intendant 
par Técheyinage de Vitiy : « Il arrive que six mois de Tannée toute la ville 
n'est qu'une fondrière et le meslange de quelque vieux pavé faict des hauts et 
bas où les chevaux enfoncent jusques aux sangles et dont les charetiers sont 
tenus des jours entiers. » 

(2) Créée et organisée par règlement royal du 23 juillet 1787. Elle tint sa 
première séance le 4 août de la même année. Les procès-verbaux oit été im- 
primés chez Seneuze^ Chàlons, in-4''. 
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important de fixer les corvéables sur les routes, et de 
les assujettir à remplir la tâche qui leur étoit imposée, 
nous ne trouvâmes pas de moyen plus sûr pour remplir 
ce double objet, que de les y faire accompagner par la 
maréchaussée^ dont ils étoient obligés de payer les 
vacations à raison de trois livres par jour. » Ainsi la 
troupe des corvéables venait travailler sous la sur- 
veillance d'une escorte de gendarmes, et c'était encore 
un progrès! Et Tarchevêque de Reims, président, après 
avoir à son tour affirmé « Tarbitraire odieux qui ren- 
doit les impôts plus insupportables à la classe la plus 
foible, ... les poursuites multipliées qui répandoient 
la désolation dans les campagnes », félicitait M. Rouillé 
pour son humanité, ses vues d'ordre, de justice et de 
bienfaisance, qui lui avaient depuis longtemps c assuré 
la reconnoissance de la province » • 

On remarquera cette franche adhésion d'un des plus 
hauts dignitaires de TEglise aux reproches que depuis 
un demi siècle les économistes et les publicistes adres- 
saient chaque jour à Tadministration. C'est que les abus 
étaient si visibles et si funestes, qu'en 1787 il n'y avait 
en France aucun représentant intelligent des deux 
premiers ordres, qui ne se ralliât de bonne grâce au 
tiers-état, pour proclamer l'impérieuse nécessité de 
corriger l'organisation d'alors. Par la force des choses, 
les idées nouvelles s'étaient insinuées partout ; en haut 
comme en bas, on avait soif de droit, d'égalité et de 
liberté. C'est encore l'archevêque de Reims, qui en 
présence des membres les plus distingués du clergé et 
de la noblesse de Champagne, disait dans la séance du 
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19 novembre : «Tous les ordres de Tétat ne forment 
plus qu'un même corps. . . La noblesse aujourd'hui est 
moins fière de ses titres honorables qu'ambitieuse de 
considération publique. Le tiers-état est affranchi par 
la raison des préjugés que de vaines distinctions your 
droient établir entre les hommes . . . Les esprits éclai* 
rés sont d'accord sur le principe, tous les cœurs sont 
animés du même zèle (^). » Ce zèle qui s'est emparé 
de tous Les cœurs, c'est la passion des réformes. L'his* 
toire ne s'est donc pas trompée en dénommant notre 
première révolution la Révolution Française ; par son 
origine et par ses effets durables, elle est bien l'œuvre 
de la nation tout entière. 

L Convocation des JEtats de 1789; agitation politique. 
— Lorsque la royauté en détresse eut décidé la con- 
vocation des Etats-Généraux (^), ce fut dans toute la 
France une immense acclamation de joie. Le pays ne 
se possédait point d'aise de se sentir rendu à lui-même, 
$t d'être enfin autorisé à chercher le remède de ses 
longues souffrances. Dans l'enthousiasme de la pre- 
mière heure, on crut que le mal se guérirait par en^ 
chantement, et que la jréunion des Etats inaugurerait 
une ère de bonheur universel. Un grand nombre de 
municipalités votèrent au Roi des adresses de remer- 
ciement, où il nous plaît de voir autre chose qu'une 
banalité officielle : c'était l'illusion généreuse d'un peu- 
ple, qui, après le régime autocratique, voit apparaître 

(1) Procès-verbal, p. 16. 

(i) Par anêt da conseil da 5 juillet 1788. 
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Pauroro de la liberté. La liberté est la condition essen- 
tielle du bonheur social, mais elle n'est point ce bon- 
heur même ; les hommes se sont souvent mépris sur 
cette différance, et il en est résulté de cruelles décep- 
tions, suivies quelquefois de colères terribles. Qui ren- 
dra-t-on responsable de ces excès ? Terreur, et non pas 
la liberté. 

L'arrêt du 5 juillet 1788 parvint au conseil de ville 
de Vitry le 16 du môme mois; il fut lu et enregistré 
au bailliage le 16 novembre (*) ; enfin, le 17 février 
1789, parut Tordonnance du grand bailli d^épée, M. de 
Thomassin de Bienville^ qui, conformément à Tlnstruc- 
tion et au Règlement Royal du 24 janvier, prescrivait la 
procédure à suivre pour la convocation et la réunion 
des assemblées électorales. L'analyse de cette pièce 
n'est pas sans intérêt, puisqu'on y trouve le détail des 
opérations qui préparèrent le plus grand événement de 
notre histoire. 

Clergé. — Tous les abbés séculiers ou réguliers, les 
chapitres, corps et communautés ecclésiastiques ren- 
tes, réguliers ou séculiers, des deux sexes, les prieurs, 
curés, commandeurs, et généralement tous les bénéfi- 
ciers, devaient être assignés par huissier royal, sur la 
requête du procureur du Roi, au principal manoir de 
leurs bénéfices, pour comparaître à l'assemblée géné- 
rale du bailliage qui se tiendrait à Vitry le 16 mars 1789. 
Les bénéficiers comparaîtraient en personnes ou par 
procureurs ; les chapitres et communautés ecclésias- 
tiques se feraient représenter par des délégués régu- 

(i) ÂTcbiyes da bailliage ; registre. 
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Irèrément fondés de pouvoir ; les curés résidant à 
plus de deux lieues du chef-lieu ne pourraient compa-* 
raîlre que par procureurs, s'ils n'avaient point de vi- 
caire pour les remplacer à la cure ; au contraire les 
ecclésiastiques sans fonctions actuelles ne pourraient 
comparaître que personnellement. Pour cet ordre, les 
formalités préliminaires étaient donc très-simples, et 
se réduisaient à la convocation et à la comparution. 

Noblesse. — Tous les ducs, pairs, marquis, comtes, 
barons, châtelains, et généralement tous les nobles 
possédant fief dans l'étendue du bailliage et jouissant 
de la noblesse acquise et transmissible, seraient assi- 
gnés de la même façon que dessus, pour comparaître 
personnellement ou par procureurs, à l'assemblée gé- 
nérale du 16 mars. Quant aux nobles de noblesse ac- 
quise et transmissible, mais non possédant fief, ils ne 
pourraient être convoqués que sous certaines condi- 
tions : la qualité de français, l'âge de 25 ans et le domi- 
cile dans le ressort étaient exigés d'eux ; en outre la 
faculté de se faire représenter par procureurs leur 
était refusée. Cette distinction n'est pas sans impor- 
tance, et répond à un principe qui a disparu aujour- 
d'hui de notre droit public : maintenant, la loi ne con- 
sidère que le citoyen, c'est-à-dire la personne morale ; 
autrefois, elle faisait entrer en ligne de compte la pro- 
priété foncière, et conférait à son détenteur des privi- 
lèges politiques. 

Tiers-Etat. — Autant les opérations électorales 
étaient simples pour la noblesse et le clergé, autant 
elles étaient longues et compliquées pour le tiers-état. 



— 45 — 

En effet, ce dernier ordre ne devait comparaître, dé- 
libérer ni voter directement à l'assemblée générale 
du bailliage, et sa représentation définitive n^avait 
lieu qu'au troisième degré. 1** Au premier degré, le 
corps électoral se composait de tous les habitants des 
villes, bourgs, villages et communautés situés dans 
l'étendue du ressort C), non comprise la ville de Vitry, 
qui justifiaient de la nationalité française, de l'âge de 
25 ans, du domicile dans la paroisse et de l'inscription 
au rôle de la taille ; à Vitry particulièrement, il com- 
prenait les membres des corporations de métiers et 
de toutes autres corporations, comme celles des avo- 
cats, des officiers de justice, etc., et toutes les per- 
sonnes qui, ne tenant à aucune corporation, remplis- 
saient les conditions précédemment indiquées. Chacune 
de ces communautés ou corporations, assignée par ex- 
ploit d'huissier et sur l'avertissement donné par les 
officieux municipaux, s'assemblerait au lieu ordinaire 
pour procéder à la rédaction de son cahier et pour 
nommer (*) les députés chargés de porter ses remon- 
trances à l'assemblée préliminaire. 2*^ L'assemblée 
préliminaire, tenue au chef-lieu de chaque bailliage, et 
fixée au 9 mars pour le bailliage principal, avait mission 
de donner acte aux comparants, de vérifier les pouvoirs, 
de réunir en un cahier commun tous les cahiers par- 
iculiers et enfin de se réduire au quart, de sorte que 
les députés restants représenteraient seuls le tiers-état 

(1) Ce ressort comprenait le bailliage principal de Vitry et (es quatre bail- 
liages secondaires de Sainte-Menehould, Saint-Dizier, Epeinay et Fismes. 

(2) Les électeurs donnaient leur suffrage à haute voix. 

4 
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à l'assemblée générale du 16 mars. S** Le 16 mars, 
la noblesse, le clergé et le tiers-état, réunis en séance 
solennelle, prêteraient le serment dans la forme accou- 
tumée, puis éliraient « par la voix du scrutin de notables 
personnages, au nombre et dans la proposition déter- 
minée par la Lettre de Sa Majesté, pour représenter 
aux Etats-Généraux les trois états de ce bailliage. » 

On voit qu'aux termes du règlement et de l'ordon- 
nance le tiers-état commençait ses opérations prépa* 
ratoires près d'un mois avant le jour où le clergé et 
la noblesse étaient autorisés à se réunir pour la pre- 
mière fois, par conséquent à une époque où ces doux 
ordres n'auraient pu encore concerter aucune action 
collective; de plus, dans les assemblées de commu- 
nautés et de corporations, il discutait et rédigeait la 
formule provisoire de ses griefs et de ses vœux. Cet 
avantage compensait largement les inconvénients de 
la représentation indirecte : en de certains moments, 
les idées ont je ne sais quelle puissance contagieuse, 
et elles se communiquent de l'un à l'autre comme une 
fièvre épidémique ; on ne sera donc pas surpris des 
progrès inouïs que les opinions populaires accomplirent 
pendant le mois de février et la première quinzaine de 
mars. 

On a dit que les brochures avaient fait la Révolu- 
tion française (*). La vérité est qu'en aucun temps le 
peuple français n'éprouva un semblable besoin de pro- 
pager ses idées par la presse, et de donner à ses con- 
victions politiques une gratuite publicité. Partout les 

^1) Arthur Young, I, p. 274, éd. Guillaumin. 
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particuliers, les sociétés, les conseils municipaux font 
imprimer leurs délibérations, leurs projets, leurs uto- 
pies ; ces fascicules, ces feuilles volantes sont échangés 
de ville à ville, envoyés au gouvernement, colportés 
dans les campagnes, répandus à profusion ; on y trouve 
l'expression infiniment variée du sentiment populaire, 
tantôt modéré et conciliant, tantôt âpre et aggressif. A 
Epernay, à Vertus (*), à Châlons, le tiers déclare qu'il 
croit au dévouement des deux premiers ordres, que 
ceux-ci « ne se refuseront point à la gloire d'êtro utiles 
à leur patrie, » qu'ils consentiront sans aucun doute à 
régale répartition de l'impôt, que le peuple a confiance 
dans la bonté du Roi, dans < ledésintéressementde l'E- 
glise pour les biens temporels, » dans le patriotisme de 
la noblesse ; on n'oublie pas cependant d'ajouter que le 
troisième ordre « constitue essentiellement la nation, 
qu'au moins en forme-t-il la très-grande partie. . . , qu'il 
soutient la monarchie, la nourrit, en est comme la base, 
le fondement, la force et le nerf. » A Bar-sur-Aube (^), 
les officiers municipaux parlent «desdroits imprescripti- 
bles que le peuple tient de la nature. » A Joinville, dès 
le 13 octobre 1788, un notable disait en plein conseil {^) 
que les lois existantes étaient plutôt dues « à la fou- 
gue d'un vainqueur qu'aux lumières d'un sage ; » qu'au 

(1) Délibérations imprimées. (AA. 7.) 

(2) Lettre da 31 décembre 1788, adressée au conseil de Yille de Vitry. (AA. 
7.) On connaît le mot des électeurs de Bar-sar-Aube à lears députés, quMIs 
chargèrent^ si le roi faisait droit à leurs demandes, de le remercier, sinon, de le 
déraUer. 

(3) Ce discours, adressé au roi et au ministère, fut ensuite imprimé, arec une 
dédicace aux ayoeats du Parlement de Paris, et intitulé : Unité de la nation 
dans rassemblée des Etats-Oénérauû!. (AA. 7.) 
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lieu de consulter les archives, il vaudrait mieux s'en 
tenir « à ce qu'inspirerait la raison, dépouillée des pré- 
jugés, et instruite par les malheurs passés ; » qu'à ne 
considérer que les individus, le clergé et la noblesse ne 
forment pas même un centième de la nation, et « qu'en 
raison de leurs exemptions, ce nombre devrait être 
encore diminué ; > que les ecclésiastiques et les nobles 
« ne font partie de la nation qu'en qualité de citoyens 
et de propriétaires ; » qu'à ce titre ils sont les obligés 
de la nation, qui leur confie des terres, et des bras pour 
les cultiver ; que le clergé notamment est incapable de 
former un ordre politique, parce qu' « il a des mem- 
bres chez nos ennemis comme chez nos alliés, et que 
son chef ne réside pas même parmi nous ; » qu'il con- 
vient donc de supprimer d'injustes et dangereuses dis- 
tinctions^ de réduire les personnes jusqu'alors privilé- 
giées au rôle de simples électeurs, et de nommer une 
« assemblée deventce pour la première fois nationale, » 
devant laquelle les minisires rendraient leurs comptes 
annuels. En somme^ presque tous ces imprimés pro- 
cèdent d'une inspiration libérale, et ne diffèrent entre 
eux que par le ton et les nuances ; le contraire est une 
rare exception (*), et les pièces royalistes n'émanent 
presque jamais du tiers-état. 

(1) Dans un modèle imprimé, mais anonyme» de Délibération à prendre par 
le Tiers-Etat (A A. 7), on lit : « I. En France, il n'y a qu'une autorité légi- 
time, celle du Roi. II. Lui seul est le chef suprême et le souTerain législateur 
de la nation. . . IV. Que dans la nation il n'y a aucun corps, aucun patticulier 
qui ait une autorité propre que le Roi ne puisse retirer à lui comme à son prin- 
cipe. . • VII. Que la formalité de la publication n'a d'autre principe que la néces- 
sité de donner une connoissaBce authentique des nouYelles lois à ceux qui doi' 
Tent les exécuter, etc* » 
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La municipalité de Vilry suivit l'exemple des villes 
voisines, et fit imprimer (*), avec le discours que pro- 
nonça un des notables dans la séance du 14 décembre 
1788, les conclusions prises unanimement sur la pro- 
position de cet orateur. Les formes y sont adoucies et 
les précautions oratoires abondent ; mais le fond n'est 
pas moins hardi que celui des pamphlets les plus révo- 
lutionnaires. Ce que demande le Conseil, c'est l'abo- 
lition politique des ordres, et il donne pour raison de 
son vœu que cette distinction compromet la prospérité 
publique. Le tiers-état n'est-il point, comme le pensait 
Sully, « ce qui constitue essentiellement la nation ? > 
Le clergé et la noblesse ne se sont-ils point toujours 
recrutés dans le tiers-état ? Et cependant, la force et 
l'industrie du tiers sont continuellement énervées par 
l'influence des classes supérieures ; le spectacle des 
faveurs dont elles jouissent est une cause de découra- 
gement, de dégoût, ou d'égoïsme ; tout homme dis- 
tingué s'efforce de changer sa position sociale en se 
faisant pourvoir d'un office; l'état perd ainsi « ses 
grands cultivateurs, ses négociants, ses grands fabri- 
quants, ses artistes, et généralement tous ces citoyens 
qui, par leur bonne conduite, leur succès et leur expé- 
rience, eussent multiplié ses récoltes, aggrandi son 
commerce, perfectionné ses fabriques et ses arts. » 
L'importance et l'utilité du tiers exigent donc « qu'on 
le délivre de ces liens, de ces entraves > qui s'opposent 
au bien public, qu'on lui fasse aimer son sort, qu'on 

(1) Le seul exemplaire imprimé que nous connaissioDS est aux archives mu- 
uicipales. (A A. 7.) 
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le relève dans sa propre estime et qu'on le préserve 
à jamais du retour des anciens abus. Le meilleur moyen 
pour arriver à ce résultat, c'est de donner au troisième 
ordre une représentation égale à celle des deux autres 
et d'établir que les délibérations seront arrêtées en 
commun, à la majorité des suffrages individuels (^). 

On devine qu'en ce temps de passion politique le 
règlement royal du 24 janvier, pour l'exécution des 
Lettres de convocation, n'échappa point à la critique. 
Et aussi bien tous les reproches dont il fut l'objet 
n'étaient-ils que trop justifiés. Dans ce document, on 
avait pris à tâche de consacrer le droit historique en 
opposition avec le droit naturel et de renouer au profit 
de la royauté une tradition brisée depuis un siècle et 
demi pour le plus grand mal de la France. Entre 
autres choses, on avait « conservé à tous les bailliages 
qui avoient député directement aux Etats-Généraux de 
1614, un privilège consacré par le temps, pourvu du 
moins qu'ils n'eussent pas perdu les caractères aux- 
quels cette distinction avoit été accordée » ; ces bail- 
liages étaient appelés pincipaux^ sans aucune consi- 
dération de l'étendue territoriale, ni du nombre des 
habitants. Au contraire on avait qualifié bailliages 
secondaires ceux qui n'avoient point député directe- 
ment en 1614, quelle que fut d'ailleurs en 1789 l'éten- 

(1) Des exemplaires imprimés furent envoyés an Roi, à monseigneur le garde 
des sceaux, à rassemblée des notables, au ministre dont le département com- 
prenait la province de Champagne, au directeur général des finances, à Tinten- 
dant^ à plusieurs communautés, à madame Dominé de Verzet, etc. L'intendant 
en accusant réception, dit que le conseil de ville de Vitry a fait « acte de patrio- 
tisme », et que Sa Majesté lui en sera reconnaissante. (AA. 7.) 
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Enfin les bailliages de création plus récente avaient 
été institués principaux ou secondaires selon le bon 
plaisir ministériel. Les bailliages secondaires n'avaient 
point de députation distincte, et devaient se contenter 
de participer aux élections du bailliage principal auquel 
ils étaient rattachés. Mais, comme cette organisation 
avait pour conséquence la plus choquante injustice, on 
s'était vu forcé d'innover pour rester fidèle au passé, 
et de pallier les inconvénients du principe admis, en 
accordant à certains bailliages deux ou plusieurs dépu- 
tations; un état annexé au Règlement fixait le nom- 
bre des députés de chaque circonscription électorale. 
Malheureusement il est bien difficile d'éviter l'arbi- 
traire, lorsqu'on n'agit point en vertu d'une maxime 
certaine et unique, et le Roi lui-même avouait des 
inégalités auxquelles il n'avait pu remédier. 

Lorsque l'état annexé parvint à Vitry, les électeurs 
virent avec surprise que le bailliage principal, avec ses 
quatre bailliages secondaires de Sainte-Menehould, de 
Sajnt-Dizier, d'Epernay et de Fismes, n'avait obtenu 
qu'une seule représentation (*). Quatre jours après 
(16 février), le lieutenant-général de Sainte-Menehould 
écrivait au conseil de Vitry pour l'engager à réclamer 
une députation nouvelle. Au même moment, les offi- 
ciers municipaux d'Epernay rédigeaient une supplique 
à M. de Villedeuil, ministre de la maison du Roi(*), 

(1) La représentation composée d^an député du clergé, d^an député de la no^ 
blesse, de deux députés du tiers-état. 

(2) Envoyée le 17 février. (AA. 23, pièce 8 ) 
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pour protester contre la disposilion qui rejetait leur 
ville « parmi les bourgs et communautés de cam- 
pagne ». Enfin, le 22 février, le bailliage et présidial(') 
adressait au Roi, par Tinlermédiaire de M. de Barentin, 
garde des sceaux, un mémoire (^) pour supplier Sa Ma- 
jesté de réformer la décision prise et de doubler le 
nombre des députés indiqué dans Tétat du 24 janvier. 
Ce mémoire est curieux, et mérite examen. L'insuf- 
fisance dont on se plaint « pourroit, dit-on, contrarier 
les vues bienfaisantes de Sa Majesté, dont Tintention 
est d'entendre tous ses sujets sans distinction, et de 
leur donner des représentants en nombre à peu près 
égal, eu égard à la population et à la somme des im- 
positions qu'ils supportent. » Or, Vitry est l'un des sept 
bailliages principaux dont se compose la généralité de 
Champagne, ai on ajoute à la population du chef-lieu, 
qui est* de 9,000 habitants ('), celle des bailliages se- 
condaires qui lui sont annexés, il n'y aura pas de res- 
sort plus important dans la province. Rocroy^ Châleau- 
Portien, Réthel, Mézières, sont joints à Vitry par 
Sainte-Menebould, ainsi que le marquisat de Mont- 
cornet, la baronnie de Letour,.Rumigny, dépendance 
du duché de Guise, et les prévôtés du Châtelet, de 
Bourg, de BrieuUe-sur-Bar et de Wau. Six cent cin- 
quante villages, non comprises les censés, relèvent 
directement ou indirectement de ce vaste département 
judiciaire, et la circonscription de Reims elle-même 

(1) Le bailliage et présidial avait décidé dès le 13 février, jour de la récep- 
tion da règlement, qa^il enverrait des observations pressantes ea ministre. 

(2) Arcb. man. (AÂ. 16 ) 

(3) On avait d^abord écrit 8000. 
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n'a guère que le tiers d'étendue. Si l'on considère 
maintenant la somme des impositions, il se trouve que, 
pour les tailles, la capitation et les accessoires, le res- 
sort de Vitry, sans compter Fismes, paye 1,417,78& 
livres, tandis que Reims, avec Fismes et une partie de 
Sainte-Menefaould, ne paie que 853,568 livres. De plus, 
Vitry et Sezanne sont les seules villes de la généralité 
assujetties à la taille personnelle, < cet impôt si lourd 
pour le pauvre » ; les cinq autres villes franches don- 
nant entre elles neuf députations, il est à craindre que 
leurs députés ne fassent effort pour défendre des pri- 
vilèges, devenus très-préjudiciables aux cités qui ne 
jouissent pas du même avantage. Que si on veut suivre 
la tradition de 1614, pourquoi Reims, Châlons, Langres, 
qui alors n'ont envoyé aucun député, sont-elles mises 
aujourd'hui en possession de nommer six députalions ? 
D'ailleurs les Etats de 1614 « n'avoient pour objet que 
d'arrêter les abus auxquels avoit donné lieu la perte 
que la France venoit d'essuyer, ce que la minorité 
du Roy ne lui permettoit pas de faire par lui-même, 
d'empescher les grands du royaume d'empiéter sur 
son autorité, les personnes en place d'en abuser ; le 
peuple n'y avoit d'autre intérêt que celui du rétablis- 
sement de l'ordre ; il pouvoit et devoit s'en rapporter 
à ceux d'entre eux qui étoient à portée d'indiquer les 
remèdes. » Au contraire les Etats de 1789 auront pour 
mission d'assurer l'intérêt du peuple, d'étudier l'assiette 
de l'impôt, de régler sa répartition. « C'est une convo- 
cation qu'on doit considérer comme la plus importante 
qui ait jamais eu lieu, puisque le bonheur et la Iran- 
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quillité des sujets de Sa Majesté dépendent de ce qui y 
sera arrêté et décidé. » 

En même temps, pour suivre Teffet de ces réclama- 
tions, M. Gillet, maire d'Epernay et membre du bureau 
intermédiaire (*), se rendit à Paris, sollicita plusieurs 
audiences, et obtint la rectification des chiffres primi- 
tivement fixés. Par un règlement particulier du 2 mars 
1789 (•), le roi dérogeait aux lettres de convocation et à 
Tétat du 24 janvier, réduisait à deux les députalions de 
Reims, et accordait à Vitry une seconde dépulation. 

II. 1^ Assemblées primaires de la ville de Vitry - 
le-François. Les corporations d'arts libéraux et les 
corporations d'arts et métiers s'assemblèrent le 27 
février 1789, sur la convocation de leurs syndics. Les 
premières devaient élire deux députés et les secondes 
un seul député à raison de 100 électeurs et au-dessous ; 
de sorte que 29 corporations comprenant 270 électeurs 
ou environ, furent représentées par 40 députés. Les 
habitants de Vitry qui n'appartenaient à aucune cor- 
poration, et qui se trouvaient au nombre 291, n'étaient 
autorisés à nommer que 6 députés. 

C'est au couvent des Récollets que les 46 élus tinrent, 
du 2 au 8 mars, les séances où fut arrêté le cahier 
particulier de la ville. 

(1) Le 23 février, il ayait écrit au conseil de Vitry pour provoquer des dé- 
marches communes. Dans une de ses lettres (AA. 7.), il dit que la popula- 
tion totale du ressort est de 222,920 habitants, excédant de 72,000 celle de 
150,000 âmes, exigée pour la première dépulation. 

(2) Imprimerie royale, 4 feuillets petit in-4o. — Lu et publié en rassemblée 
du tiers-état du 9 mars 1789, et registre le 14 mars au registre du bailliage. 
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2^ Assemblées des paroisses du laïlliage pnncipaL 
Conformémenl à la procédure prescrite par l'ordon- 
nance du 17 février, le procureur du Roi avait fait noti- 
fier aux 143 communautés du bailliage principal les 
mesures prises pour la convocation des Etats-Généraux. 
Les exploits de signification ordonnaient de ce publier 
« dimanche prochain au prône de la messe de paroisse, 

< par le curé ou- vicaire d'icelle, lesdites lettres du Roi, 
a le règlement y joint et ladite ordonnance, en les fai- 
« sant également lire, publier et afficher à l'issue de 

< la messe de paroisse, au-devant de la porte principale 
« de l'église, et en convoquant au son de la cloche, en 
« la manière accoutumée, l'assemblée des habitans, 
« pour, par lesdits habitans et communauté, tenir leur 
« assemblée, dresser leur cahier de doléances, plaintes 
« et remontrances, et nommer leurs députés dans le 
« nombre et de la manière prescrite par l'article XXXI 
« du règlement : à sçavoir dans les bourgs, villages et 
« communautés, deux députés à raison de deux cents 
« feux et au-dessous, trois au-dessus de deux cents 
€ feux, quatre au-dessus de trois cents feux, et ainsi 
« de suite; leur notifiant que l'assemblée à laquelle 
« devront se trouver lesdits députés a été indiquée par 
« M. le bailly de Vitry dans la ville de Vitry, le neuf 
« du mois prochain, où ils porteront le cahier de ladite 
c communauté. . . » 

Les assemblées de paroisse eurent lieu du 1**' au 8 
mars, sous la présidence du juge du lieu, ou, en son 
absence, de tout autre officier public (*), syndic (Gla- 

(1) Article XXV du lèglement royal. 
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manges), procureur fiscal (Cloyes), président de 
rassemblée municipale (Dampierre) , notaire royal 
(Givry-en-Argonne), maire en la justice seigneuriale 
(Heiltz-le-Maurupl), etc. Quelquefois le curé, comme à 
Mon tiers, et souvent le seigneur, comme au Montois, 
figurent parmi les personnes présentes. D'ordinaire les 
électeurs sont énumérés pêle-mêle dans les procès- 
verbaux, sans désignation spéciale, excepté pour les 
officiers municipaux qui tiennent toujours la tête de 
la liste. Pourtant on rencontre aussi des mentions 
d'états, et les plus fréquentes sont : laboureurs, ma- 
nouvriers, tixiers. Beaucoup plus rarement la liste est 
dédoublée en deux parties, dont la première contient 
les noms des laboureurs ou propriétaires fonciers, tan- 
dis que la seconde est réservée aux ouvriers et aux 
artisans (Heiltz-le-Maurupt, Jussecourt, Larzicourt, etc.) 
Dans plusieurs villages, il est dit expressément que 
« tous » les comparants sont des manouvriers. (Chante- 
coq, etc.) 

Nous avions espéré d'abord que l'étude des procès- 
verbaux nous fournirait des indications précises pour 
établir la statistique de l'instruction primaire dans le 
bailliage de Vitry en 1789. En effet, le modèle imprimé 
qui avait été envoyé à chaque communauté portait que 
les noms de « tous » les électeurs devaient être inscrits 
dans l'acte, et que le président signerait « avec ceux 
desdits habitants qui savent signer. » Si ces règles 
avaient été observées, il eût suffi de compter les noms 
et les signatures pour avoir par soustraction le chiffre 
des hommes illettrés. On aurait seulement remarqué 
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que le chiffre ainsi obtenu était un peu trop faible^ 
puisque la classe indigente, et en conséquence la plus 
ignorante, était exclue du suffrage. Mais nous nous 
sommes bientôt aperçu que tous ces calculs étaient 
illusoires, parce que les formalités prescrites n'ont 
presque jamais été remplies. 

Dans ces procès-verbaux, au lieu d'une énumération 
complète de tous les membres de l'assemblée, on ne 
trouve ordinairement que quelques noms suivis de 
l'indication vague : < et autres habitans. » Aussi le 
nombre des comparants nommés est-il très-souvent 
disproportionné avec le nombre des feux : à Bassuet, 
250 feux et 44 comparants nommés ; à Vitry-en-Per- 
Ihois, 176 feux et 16 comparants nommés; à Haute- 
ville, 120 feux et 24 comparants nommés, etc. Il arrive 
même, (à Dommartin-sur-Yèvre^ Heiltz-le-Hutier, Isles, 
etc.) qu'il y a moins de comparants nommés que de 
signatures. Quelquefois, (à Charment et Gharmontel,) 
le nombre des comparants coïncide avec celui des si- 
gnatures ; mais il est clair qu'on n'a précisément nommé 
que ceux qui savaient signer. A Orconte, les seuls offi- 
ciers municipaux signent au procès-verbal ; à Sogny, 
le seul président de l'assemblée est dénommé dans le 
corps de l'acte. Là où les procès-verbaux semblent ré- 
digés avec le plus de soin, le nombre des feux et celui 
des comparants nommés se rapprochent sensiblement : 
à Villeroy, 55 feux et 51 comparants ; à Arrigny, 27 
feux et 28 comparants; à Saint-Jean-devant-Possesse, 
27 feux et 20 comparants ; à Luxémont, 20 feux et 20 
comparants, etc. Les omissions évidentes n'empêchent 
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point d'ailleurs qu'on répète à peu près partout la 
formule : « signé avec ceux desdits habitans qui savent 
signer. » 

Dans de telles conditions, toute supputation devient 
douteuse. Néanmoins il nous a paru curieux de rele- 
ver : 1® Le nombre des feux, 2^ la proportion des com- 
parants nommés et des signatures apposées, 3^ la pro- 
portion des comparants et des signatures, dans les 
paroisses où le nombre des feux s'écarte peu de celui 
des comparants. 

1® Pour les 125 paroisses dont nous possédons les 
procès-verbaux, on relève un chiffre de 8196 feux. 

2* Pour les 86 paroisses qui donnent une liste quel- 
que peu détaillée des comparants, on compte 1885 com- 
parants et 1530 signatures; ce qui fait une proportion 
de 81,1 o/o. 

3** Pour les 20 paroisses où le chiffre des comparants 
s'éloigne le moins du chiffre des feux (ce qui permet 
de supposer que la liste du procès-verbal est com- 
plète), on trouve 475 feux, 422 comparants et 277 
signatures ; la proportion est donc de 65,6 Vo- 

D'où l'on peut conclure que les illettrés, en dépit 
des écoles, étaient fort nombreux ; ce que confirme, du 
reste, l'examen des signatures elles-mêmes, souvent 
tracées d'une main lourde, en caractères maladroits, 
en majuscules boiteuses, et à peine lisibles. 

En l'absence de chiffres exacts, il n'est pas plus fa- 
cile de savoir si les électeurs ruraux mirent beaucoup 
d'empressement à fréquenter les assemblées primaires. 
Il est cependant remarquable qu'aucune paroisse du 
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ressort principal ne manqua de se faire représenter, 
et qu'une seule est signalée pour son indifférence, celle 
de Saint-Remy-en-Bouzemont. A la suite du procès- 
verbal de cette communauté, on lit une protestation 
du syndic contre les habitants qui n'ont pas comparu. 
« Ils ont fait refus de s'y trouver, dit-il, quoique n'ayant 
aucun ernpeschement ni cause légitime ; ce n'est qu'une 
pure malice de leur part, d'avoir fait défaut à ladicte 
assemblée. » Les défaillants étaient 46, plus nombreux 
que les comparants ; l'application d'une amende de 40 
sols fut requise contre eux, en vertu de l'article XXIV 
du règlement royal, qui déclarait t tenus » de compa- 
raître tous les électeurs régulièrement assignés. 

Mais d'autre part, nous voyons un village faire des 
démarches actives et même s'imposer des frais pour 
conquérir la jouissance de ses droits politiques. La 
communauté de Rarécourt était de temps immémorial 
dans une situation singulière : les ducs de Lorraine, et 
notamment René d'Anjou, en 1433, lui avaient accordé 
des lettres de sauvegarde, qui défendaient expressé- 
ment d'exiger d'elle aucune autre contribution que celle 
de 2 sols et 6 deniers par ménage. Charles VI, roi de 
Bohême, puis Charles-Quint, en 1523, et Charles de 
Lorraine en 1643, avaient confirmé ces franchises. 
Après la réunion des trois évèchés et des duchés de 
Lorraine et de Bar, les traitants avaient cherché plu- 
sieurs fois à étendre sur celte paroisse les droits du 
fisc; mais l'arrêt du 1®*' juin 1728 l'avait définitivement 
exemptée de tout impôt, hormis les 2» 6^ , qu'elle payait 
en 1789 entre les mains du prince de Gondé, représen- 
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tant du duc de Lorraine dans le Clermontois. Les habi- 
tants n'étaient donc compris dans aucun rôle d'imr 
position, non plus que dans aucun dénombrement 
des assemblées provinciales, < attendu que dans ce 
lieu il n'y a aucune municipalité établie, ce que Ton 
ne peut attribuer à aucune autre considération qu'en 
faveur de leur privilège. » Or, le gouvernement avait 
subordonné Texercice du droit électoral au payement 
de la taille, ce qui les privait tous de prendre part aux 
élections. Cela n'empêcha point le procureur Magisson 
de réunir les habitants (8 mars) ; et, à l'unanimité, ils 
décidèrent qu'ils ne laisseraient pas d'envoyer deux 
députés, et qu'ils feraient rédiger leur cahier par un 
avocat de Vitry, sur les notes et pièces qu'on lui four- 
nirait. 

Les élus des assemblées primaires furent pour la 
plupart des < laboureurs, » c'est-à-dire des proprié- 
taires et des fermiers, ou encore les petits officiers de 
justice qui avaient présidé la réunion. En quelques 
lieux, ce fut un artisan ou un « manœuvre », comme à 
Vaux-la-Petite. Dans cinq paroisses seulement ce fut 
le seigneur (Pringy, le Montois, Longchamp, Couvrot 
et Beaumonl). Les campagnards avaient bien compris 
la nécessité de confier leurs intérêts à des gens de 
leur classe, et d'exclure les privilégiés d'une députa- 
tion dont le rôle principal devait être de réclamer con- 
tre les privilèges. 

3^ Assemblées des lailliages secondaires. Le tiers- 
état des bailliages secondaires, eonvoqué dans chaque 
paroisse par les lieutenants de ces bailliages, tint ses 
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premières assemblées de la même façon que dessus. 
Puis les députés des communautés se réunirent au chef- 
lieu pour rédiger le cahier du bailliage et pour se ré- 
duire au quart. Les procès-verbaux ne nous signalent 
dans ces réunions aucun incident notable. 

III, Cahiers des corjprations de Vitry. — Il paraît, 
parles procès-verbaux, que presque tous les corps d'états 
s'étaient contentés de nommer des députés, sans for- 
muler de remontrances. Aussi n'avons-nous que quatre 
cahiers, et encore trois sont-ils fort courts, écrits dans 
une langue et avec une orthographe très-incorrectes. 
On remarquera toutefois que ces doléances sont dogma- 
tiques ; à Texception d'un ou deux articles, elles visent, 
non pas les intérêts spéciaux du métier, mais les abus 
qu'il faut détruire, l'organisation politique et adminis- 
trative qu'il faut réformer. La question de l'impôt est 
celle qui préoccupe surtout ces corporations ; et le 
moyen indiqué d'abord pour rétablir les finances est de 
rendre le clergé et la noblesse contribuables aussi bien 
que le tiers. Parfois, sous des mots ambigus, on entre- 
volt un projet plus radical; les maîtres marchands 
chaudronniers disent : « Toutes les communautés d'ab- 
baye, de religieux, religieuses, qui jouissent de la fleur 
des biens du royaume, et leurs cofl'res remplis d'or et 
d'argent de la sueur des habitants qui les environnent, 
c'est là où il faut puiser pour parvenir au restablisse- 
ment de l'Etat. » 

Le Mémoire des doléances de la Comjpagnie des 
notaires royaux de Vitry ^ malgré son caractère exclu- 

5 
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sivemcnt professionnel, ou plutôt à cause de ce carac- 
tère, présente un haut intérêt: c'est une critique, 
faite par des hommes compétents, de la législation des 
droits de contrôle et d'insinuation, ce code < le plus 
imparfait, le plus contradictoire, le plus vicieux qu'il 
soit possible d'imaginer. . . , ce cahos profond, dans 
lequel se perdent également les contribuables et les 
employés à la perception ; il ne reste à ceux-ci que la 
ressource de l'arbitraire, «t le public en est journelle- 
ment la victime. » En attendant les réformes générales 
promises par Necker, « ce généreux ami de la nation, » 
il y a des abus si criants que ce serait un bienfait d'y 
apporter au moins des remèdes provisoires. Les notai- 
res de Vitry demandent la modération des droits, 
Passiette fixe de l'impôt, l'unité des perceptions sur un 
seul acte, le retour aux principes, le respect de la 
justice, la proscription du bon plaisir et de la partia- 
lité. Les particuliers y gagneront beaucoup, et le trésor 
n'y perdra rien, parce que les actes se multiplieront, 
lorsque les parties n'auront plus à craindre des vexations 
et des iniquités. 

IV. Cahiers des communcmtés rurales. — Il nous 
est parvenu seulement douze cahiers de communautés 
rurales (*) ; mais ce sont des éléments suffisants pour 
apprécier l'état des esprits dans nos campagnes à la 
veille de la Révolution. 

« La Révolution française, disait M. de Tocque- 

(t) Cahiers deVilleroy, Sainte-Livière, Cbarmontois, Matigoicourt, Passayant, 
Dompremy, Bassuet, Blaise-soas-HauteyilIe, Petites-Côtes, Sermaize, Longchamp 
et 'Rarécourt. 
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ville (')j csf, je crois, la seule au commencement de 
laquelle les différentes classes aient pu donner sépa- 
rément un témoignage authentique des idées qu'elles 

avaient conçues Les cahiers resteront comme le 

testament de l'ancienne société française, l'expression 
suprême de ses désirs^ la manifestation de ses volontés 
dernières. » Si, à ce litre, les cahiers de province et 
de bailliage, plus abstraits, plus théoriques, sont pré- 
cieux pour l'homme d'état, les cahiers primaires des 
paroisses, plus voisins de la réalité, plus imprégnés 
des passions actuelles, plus émus dans leur forme 
grossière, ont encore pour l'historien philosophe un 
intérêt supérieur. Ces doléances rustiques sont la 
partie vive du sentiment populaire ; on ne s'y inquiète 
point de l'origine du pouvoir, des attributs qu'il con- 
vient de lui reprendre, des contrôles dont il faut l'en- 
tourer. C'est sur ces gens que pèse surtout la misère 
publique, et ils crient, sans prendre grand souci de 
l'exactitude des termes et de l'agencement des idées. 
Tantôt un simple paysan a tenu la plume, et alors 
récriture, le style, l'orthographe semblent d'un enfant 
qui commence à fréquenter l'école ; tantôt un bourgeois 
retiré aux champs, ou un petit officier de justice, ou 
même le curé, comme à Sermaize^ se sont faits, pour 
la grande circonstance, les greffiers de leur village, 
et alors le langage est plus élégant, le cahier tracé 
avec plus de soin. Mais toujours et partout revient le 
même écho : « la société actuelle n'est pas réglée 
selon la justice ! » Peut-être que d'une paroisse à l'au- 

(i) Uancicn Régime et la Révolution, préface p. viir, et p. 379. 
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tre on se contredit sur Topportunilé de telle ou telle 
réforme ; mais dans toutes les paroisses Taccusalion 
contre Tétat social est unanime. Et voilà pourquoi « ces 
laides pages paysannes » ont changé en quelques jours 
la face du monde. 

Les communautés rurales ne sont point hostiles à la 
personne du Roi ; elles le remercient avec effusion « de 
ce qu'après deux siècles il a rendu à la nation les Etats- 
Généraux » (Passavant); elles sont tout émerveillées 
que « des extrémités de son royaume et des habitations 
les moins connues, il veut que chacun soit assuré de 
faire parvenir jusqu'à lui ses vœux et ses réclama- 
tions ; » mais elles ajoutent « qu'on a emprunté le nom 
auguste du souverain pour les opprimer » (Villeroy). 
Heureusement de meilleurs temps sont venus; elles 
ont confiance dans les Etats-Généraux ; « celte assem- 
blée respectable ne pourra s'empêcher de les seconder^ 
«t dira avec eux : la vérité est la fille du temps, non 
de l'autorité. » 

En effet, le prestige de l'autorité décline; le villageois 
comprend que « le tiers-état est aussi utile à l'Etat 
même, pour ne pas dire plus, que l'ordre du clergé 
et de la noblesse )» (Bassuel) ; et puis, il a entendu 
parler des c droits naturels », ces mots se sont gravés 
dans sa tète. Armé de cette idée nouvelle, il se révolte 
contre sa misère. < La nature, en produisant les hom- 
mes, leur a donné à tous les mêmes droits et les mêmes 
titres aux produits de la terre, leur mère nourricière : 
c'est un principe incontestable ! » (Matignicourt.) Pour- 
quoi donc ne possède-t-il pas la terre que ses sueurs 
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seules fécondent ? A Sermaize, il n'y a qu'un tiers des^ 
biens immeubles qui appartienne aux habitants; la plus 
grande partie de la population est dans Tindigence ; les 
maisons tombent en ruines. Aux Petites-Côtes, le mar- 
quis de Prestes est propriétaire du finage presque en- 
tier ; il n'y a que deux laboureurs; le reste, ce sont de 
simples manouvriers, et de pauvres veuves réduites à 
la détresse. A Villeroy, l'abbé d^ Saint-EVre, l'abbé de- 
Rîéval et les seigneurs occupent tout. A Sainte-Livière^ 
« il n'y a pas un seul habitant qui possède des fermes à 
titre de propriété. » A Blaise-sous-Hauleville, toutes 
les terres sans exception sont biens seigneuriaux ou do 
main-morte. Aussi les habitants de Matignicourt peu- 
vent-ils s'écrier avec raison : « C'est toujours le plus 
fort qui fait la loi; et le plus fort, dans les campagnes, 
c'est le plus haut en dignité, c'est le plus riche. Tou- 
jours le seigneur renferme en lui ces deux qualités ;^^ 
de là il s'érige en maître » ; la communauté impuis- 
sante se trouve saitô défense à la merci de ses ca- 
prices. 

Pour comble d'injustice, tandis que les seigneurs ou^ 
les abbés, seuls ou principaux propriétaires, ne paient 
aucune taille de propriété, cet impôt écrase ceux qui ne 
possèdent rien ; < car c'est à raison de la quantité fon- 
cière du finage et des récoltes qu'il produit, que le total 
de l'imposition est déterminé » (Biaise) ; tel village de 30= 
feux, où aucun habitant n'a de terres, paie 2,466 livres 
de taille, ce qui fait en moyenne 82 livres par famille. 
Puis ce sont les dîmes, les corvées, les redevances, les 
banalités, les vingtièmes, les aides, les traites foraines 
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elc. De là vient que le fils du paysan déserte la cam- 
pagne et se retire à la ville franche, que Tagriculture 
est en souffrance, qu'une famine arrive tous les trois 
ou quatre ans. 

Les récriminations contre Tinégalité de l'impôt, con- 
tre sa répartition arbitraire, contre les exemptions abu- 
sives, contre la gêne intolérable des barrières, contre 
la mauvaise administration des deniers publics se re- 
nouvellent à chaque page. Les remèdes proposés sont 
rétablissement d'un impôt foncier qui pèse sur tout le 
monde et la création d'assemblées provinciales pour ré- 
partir également les charges. On voudrait aussi que le 
sel, qui se paie jusqu'à 16 sous la livre (Villeroy), fût 
mis à un prix raisonnable et rendu marchand ; que les 
corvées fussent organisées plus commodément ; que le 
prélèvement des dîmes devînt uniforme, etc., etc. On 
se soucie peu des distinctions honorifiques, dont on 
abandonne volontiers la possession aux seigneurs ; mais 
c il est temps d'obliger » les privilégiés à subvenir aux 
besoins de l'Etat et à prendre leur part des charges 
nationales. 

Pour de semblables motifs, le paysan n'aime ni les 
riches abbés, ni les bénéficiers, ni les décimateurs, tous 
ceux en un mot qui accaparent le sol, qui vivent sans 
travail du plus clair de son produit, et qui ne rappor- 
tent rien au trésor public. Il faut fermer les maisons 
de Chartreux, de Bernardins, de Bénédictins, qui ne 
rendent aucun service, relever de leurs vœux les reli- 
gieux qui le désirent (Charmontois, Passavant.) Mais 
le bas clergé, le clergé séculier, est considéré comme 
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\ïn ami ; « seul il est nécessaire au salut de^ âmes et à 
VEtat » (Charmontois) ; il convient donc d'assurer aux 
eurés une subsistance honnête, qui leur manque trop 
souvent ; et alors on sera en droit de supprimer le ca* 
suel, « ce commerce honteux. . . qui avilit Thonneur du 
sacerdoce. . . Le peuple respecteroit plus ses pasteurs^ 
si une funeste apparence ne le portoit â les regarder 
comme des mercenaires. » (Charmontois, Sainle-LU 
vière. Passavant, Sermaize.). 

V. Cahiers des laUliages seœndaires . — Ces cahiers 
ent beaucoup d'analogie avec les précédents; dans les 
assemblées des bourgs et des petites villes où ils furent 
composés, l'élément rustique dominait encore ; on doit 
donc s'attendre à y retrouver les mêmes sentiments et 
les mêmes idées, mais exprimés sous une forme plus 
précise, dans un langage plus ferme, avec plus de suite 
et d'autorité. 

A cet égard, le cahier de Sainte-Menehould estcarac* 
iéristique et peut être pris pour exemple. Les rédac- 
teurs de ces remontrances affectent des tournures brus- 
ques, sévères, impérieuses ; ils sentent qu'ils ont avec 
eux le pays entier ; ce n'est pas en leur nom seulement, 
c'est « au nom de tout le tiers-état du royaume » (art. 
73), qu'ils élèvent la voix ; ce ne sont plus des réformes 
partielles qu'ils implorent, c'est « un nouveau régime 
national > (art. 68) qu'ils sont prêts à exiger. 

Ils ne ménagent pas les mots pour qualifier le régime 
ancien. Tous les impôts actuellement existants doivent 
être anéantis, comme «illégaux, » parce que la nation 
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ne les a pas consentis. Les banalités, corvées seigneu- 
riales et tous droits semblables « font rougir la nature 
et n'ont d'autres principes que dans les anciens vestiges 
de la barbarie et de l'esclavage, » C'est c un cri 
d'indignation » qu'il faut pousser contre la féodalité et 
ses pratiques ; c'est une mesure réparatoire qu'on pren- 
dra en autorisant les communautés « à rentrer dans 
leurs biens usurpés depuis quarante ans. » N'est-ce pas 
une « grande immoralité » de réserver à la haute no- 
blesse les places les plus honorables et ies plus lucra- 
tives de l'Eglise, et de laisser les cures à des gens 
c choisis dans la dernière classe du peuple ?» Il faut 
faire table rase de tous ces privilèges, de tous ces des- 
potismes ; il faut « que la Bastille soit détruite et que 
sur les décombres il soit élevé une statue à Louis XVI, 
le restaurateur de notre liberté. Nous proposons que 
dans ce monument notre auguste souverain, si cher à 
nos cœurs, soit représenté, non environné de trophées, 
signes trop communs de terreur et de vaine gloire, 
mais tendant les bras à un peuple libre, qui arrosera 
ses pieds de larmes de joie et de reconnoissance. » 
(Art. 76.) 

Telle est la note dominante dans le cahier de Sainte- 
Menehould, et aussi, mais sur un ton plus bas, dans les 
cahiers de Saint-Dizier, d'Epernay et de Fismes. Royer- 
Collard aurait donc pu dire en 1789 aussi bien qu'en 
1830 : « La démocratie coule à pleins bords! » 

VI. Assemllées de lailliage. — Dès le 9 mars, le cen- 
tre de l'agitation politique était Vitry-le-François, où 
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les députés du tiers-état du bailliage principal tenaient 
leur assemblée préliminaire. Nous ignorons quels fu- 
rent les avis ouverts et les questions contestées ; fnais 
les débats devinrent assez tumultueux pour que le pro- 
cureur du roi requît que défense fût faite de prendre 
la parole « avant que la communauté dont on étoit le 
représentant fût en tour de voter. » 

Cette assemblée préliminaire fut suivie de rassem- 
blée générale des trois ordres, réunie pour la première 
fois le 16 mars, à huit heures du matin, dans Téglise 
des R. P. Récollets. Après comparution, les membres 
du clergé, de la noblesse et du tiers furent intimés au 
lendemain 17, pour la prestation du serment. Le ser- 
ment prêté, M. Dominé des Landres, abbé de Moncets, 
célébra la messe du Saint-Esprit à Notre-Dame ; puis 
chaque ordre revint au couvent des Récollets et se re- 
tira au lieu particulier de ses séances : le clergé dans la 
salle de la bibliothèque, sous la présidence de Tabbé de 
Moncets; la noblesse dans la salle du réfectoire, sous la 
présidence du grand bailli; le tiers dans Téglise, sous 
la présidence de M. Barbie, lieutenant-général. Pendant 
les jours qui suivirent, entre sept et huit heures, on en- 
tendait la messe en commun ; puis on se séparait pour 
travailler, et chaque journée comprenait ordinairement 
deux séances, celle du matin et celle de l'après-midi. 

En apparence, les relations des trois ordres furent 
parfaitement cordiales, et inspirées par le plus sincère 
désir d'union et de concorde. Les députalions char- 
gées d'échanger des compliments se succèdent à chaque 
séance, et presque à chaque heure de la journée ; il n'est 
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parlé que de zèle, que de dévouement pour le bien pu- 
blic, d'espril de paix, de sagesse et de modération. La 
noblesse, plus explicite encore que le clergé, dit en pro- 
pres terows, par Torgane du comte de Dampierre : 
« Nous sommes tous François, nous sommes sujets du 
même Roy, enfans du même père ; par conséquent nous 
sommes tous frères (*). > Et ces paroles sont accueillies 
par des applaudissements unanimes et par les cris de : 
« Vive le Roy ! vive la noblesse ! »^ 

ïl y a plus. Dès leur première séance, la noblesse et 
le clergé s'empressent de prendre une délibération par 
laquelle ils renoncent à toute espèce de privilèges 
pécuniaires : Tévêque de Châlons, dans sa lettre du 
29 décembre 1788, avait déjà conseillé ce désintéres- 
sement. Le tiers,^ en répondant à la nouvelle de cette 
décision généreuse, déclare « qu'il est pénétré de la 
plus vive reconnoissance . . . , que les expressions lui 
inanquent pour peindre toute sa sensibilité..., que 
cette époque formera entre lui et les deux autres ordres 
une union inaltérable, qui sera le soutien de la reli- 
gion. . ., de l'honneur du nom français , qui cimen- 
tera la félicité du Royaume. » Et, soit par enthousiasme, 
soit par précaution, il prie qu'on lui permette de porter 
dans son propre procès-verbal le texte authentique 
de la résolution qui vient de lui être communiquée (^). 

(1) Il est remarquable toutefois qiie cette déclaration, rapi>ortée par le procès- 
Yerbal du tiers, a été omise dans le procès-yerbal de la noblesse. 

(2} En quelques Tilles, les défiances se produisirent ouvertement. A Dijon, on 
put lire sur les murs, dans un placard : « Peuple, il paraît une nouyelle décla- 
ratioB de gentilshommes, par laquelle ils paraissent consentir à payer TimpAt 
comme tous. N'en croyez rien ; ils yeulent tous amorcer, ils Teulent tous 
jeter de la poudre aux yeux. ...» 



— 71 — 

Pourtant, lorsqu'on cherche à lire entre les lignes 
et à deviner les intentions sous les protestations, on 
entrevoit des défiances secrètes, des rancunes mal 
dissimulées. Le clergé et la noblesse, qui attendent des 
délibérations en commun un surcroît d'autorité, pro- 
posent au tiers de travailler ensemble et de rédiger un 
cahier unique. Mais le tiers a pris les devants ; sous 
le mauvais prétexte que son cahier sera bient6t fait, il 
se résout à délibérer seul, à nommer ses députés 
séparément, à repousser toutes ouvertures contraires 
qui pourraient lui être faites au nom des premiers 
ordres ; et, pour rendre cette mesure irrévocable, il 
se hâte de nommer 12 commissaires, qui commence- 
ront immédiatement leur travail. Il consent d'ailleurs^ 
lorsque le cahier sera terminé, à en donner communi- 
cation au clergé et à la noblesse : c'est une formalité 
qui n'engage à rien. 

De son côté, la noblesse résiste énergiquement aux 
influences démocratiques, qui, chose étrange, lui sont 
apportées par un prince du sang royal. Le 20 mars, 
M. Louis Stanislas Xavier de Girardin, vicomte d'Er- 
menonville, fondé de pouvoir de S. A. S. Monseigneur 
Louis-Philippe-Joseph d'Orléans, se présente au nom 
de son maître ; il est porteur du cahier personnel du 
prince, lequel n'est autre qu'un extrait du livre de 
Sieyès sur les Délibérations à prendre dans les assem- 
blées de bailliage ; en outre il fait lecture des instruc- 
tions spéciales à lui données par son commettant, qui 
réclame la liberté individuelle, la liberté de conscience, 
la liberté de la presse, le respect absolu de toute lettre 
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confiée à la poste, rinviolabilité de la propriété, le droit 
de refuser toute contribution non consentie par la na- 
tion, la périodicité des Etats-Généraux, la responsa- 
bilité des ministres, la consolidation de la dette, la ré- 
partition égale des impôts, etc. Toutes ces réformes 
sont celles que le tiers demande avec instances. Mais 
la noblesse décide que ces instructions ne seront ni 
insérées ni annexées au procès-verbal de Tordre ; elle 
décide que le vicomte d'Ermenonville ne sera point 
autorisé à en faire part aux deux autres ordres ; elle 
décide qu'il ne recevra point communication des opé- 
rations faites en son absence ; elle décide enfin qu'il 
n'aura voix dans l'assemblée que sur le choix des dé- 
putés. Il est clair que ces mesures de rigueur ont pour 
objet, non le premier prince du sang, mais le partisan 
des idées nouvelles. 

Le clergé parut d'abord plus conciliant ; et son 
président, dans une allocution prononcée avant le vote 
final, ne craignit pas de dire que le spectacle de la 
touchante fraternité des trois ordres l'avait ému jus- 
qu'aux larmes. Néanmoins, le mandat donné aux dé- 
putés montre qu'un profond dissentiment séparait cette 
assemblée de celle du liers-état. Il y est enjoint aux élus 
de voter par ordre, et non par tête, « celte constitution 
étant inhérente au droit constitutionnel », et de de- 
mander la modification de l'ordonnance qui accorde 
un état-civil aux non-calholiques. En un temps où la 
nation entière était entraînée par la légitime passion 
de l'égalité, le refus de renoncer aux privilèges politi- 
ques des classes et la proposition de retirer aux pro- 
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lestants les avantages acquis devaient paraître fort 
suspects : toute réforme partielle aurait semblé pré* 
caire, si, de fait, le pouvoir fût resté aux mains des 
deux premiers ordres. 

VIL Cahiers de Baïlliuge. — Les assemblées de bail- 
liage avaient dans leurs attributions la rédaction des 
cahiers généraux, où devaient être condensées systé- 
matiquement les doléances particulières. Ces cahiers 
sont donc une œuvre de seconde main, mûrement étu- 
diée, écrite avec prudence, et où l'on ne retrouve ni 
les aspérités ni les naïvetés des cahiers primaires. 
Comme Tespace nous manque aujourd'hui pour réim- 
primer ces documents trop longs, et que d'ailleurs les 
curieux peuvent en prendre connaissance dans le texte 
publié (*), il nous suffira d'indiquer en quelques mots 
le caractère de chacun d'eux. 

Les historiens de la Révolution ont remarqué que les 
cahiers du clergé en 1789 se divisent en deux catégo- 
ries : ceux des assemblées où l'influence des dignitaires 
ecclésiastiques a dominé, et ceux des assemblées où les 
curés ont formé la majorité ; tandis que le clergé supé- 
rieur défend, non sans quelque timidité, les maximes 
du droit divin, le clergé inférieur prend le parti du 
peuple contre l'aristocratie laïque, et, à l'exception de la 
liberté des cultes et de la liberté de la presse, veut les 
mêmes réformes et dans des termes aussi vifs que le 
tiers-état. En somme, le cahier de Vitry appartient plu- 
tôt à la seconde catégorie qu'à la première. S'il refuse 

(1) Par M. de Torcy, à la fia du 1« vol. de ses Recherches sur la Champagne 
et le Pays Partois, iQ-8«, Troyes, 1837. 
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toute modification de Tétat monarchique, du moins il ne 
ménage ni les critiques ni les réclamations ; il veut « la 
reconnoissance solennelle du droit imprescriptible et 
inaltérable que les Etals-Généraux ont seuls essentiel^ 
lement de voter et de consentir Timpôt, » l'approba- 
tion par les Ëtats-Généraux de toutes les lois d'admi- 
nislration, Téreclion de toutes les provinces en provin- 
ces d'états, la constatation de la dette nationale, réta- 
blissement d'un budget, la publication des comptes 
annuels,,etc., etc. Il veut aussi l'affirmation de l'Eglise 
Gallicane, et il reconnaît même au pouvoir public le 
droit d'intervenir dans les affaires ecclésiastiques pour 
remédier aux abus, si le clergé ne parvient pas à les 
détruire. On voit que, tout en condamnant « Tintem- 
pérance des opinions du jour, » le clergé de Vitry ac- 
corde beaucoup à ces opinions, et qu'en défendant le 
principe de la vieille royauté, il lui impose cependant 
le contrôle de la représentation nationale. 

La Fayette écrivait en 1789 (*) : « Les cahiers de la 
noblesse sont un composé de grands principes et de 
petites minuties, d'idées populaires et d'idées féoda- 
les. . . Il y a deux cents ans d'un article à l'autre. » 
Le cahier de la noblesse de notre bailliage ne dément 
point ce jugement ; à côté de concessions bienfaisantes, 
on y rencontre des vues étroites et des restrictions 
mesquines; l'orgueil, un noble orgueil, soulève les 
gentilshommes contre la tyrannie ; mais l'égoïsme ne 
perd point pour cela toutes ses prétentions ; les libertés 
publiques et leurs garanties, y compris la liberté de la 

(t) Lettre du i^' ayril, pubMée par M, Mortimer-Temaux. 
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presse, sont liàrdiment revendiquées ; mais on n^alla* 
che pas moins d'importance au maintien des classes, 
on réclame de nouveaux règlements sur la transmis- 
sion de la noblesse, on propose dans chaque province 
rétablissement d'une chambre héraldique, qui jugera 
en dernier ressort de la validité des titres nobiliaires. 
D'une part on consent que la noblesse devienne acces- 
sible aux commerçants, et que le commerce de gros ne 
soit plus une cause de dérogeance ; mais d'autre part, 
pour ce qui concerne le métier militaire, on se contente 
d'offrir « quelques perspectives moins circonscrites à 
l'émulation, mère du mérite. » On croit nécessaire la 
vénalité des offices de judicature, pour éviter « le 
danger de les voir devenir le partage de gens sans 
fortune, que le besoin rendroit prévaricateurs » : et 
l'on recommande à la nation les nobles dépossédés de 
leurs privilèges comme de « touchantes victimes d'un 
dévouement patriotique. » Restrictions bien excusables 
dans la bouche de ces hommes, qui, après avoir joui 
pendant des siècles d'une situation exceptionnelle, se 
voyaient tout-à-coup ramenés au droit commun. 

Nous avons dit précédemment avec quelle rudesse le 
tiers-état de Sainte-Menehould avait formulé ses do- 
léances. Au contraire, le tiers-état de Vitry avait adopté 
les idées et les expressions les plus modérées, remer- 
ciant humblement le Roi « de la grâce qu'il vient d'ac- 
corder » à la nation, insistant sur les prérogatives de 
l'autorité royale et protestant que « dans aucun «as et 
sous aucun prétexte les sujets ne peuvent être dis- 
pensés par aucune puissance spirituelle ou temporelle 
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de leur serment de fidélité » ; libéral d'ailleurs, récU'* 
mant le vote par tête comme un droit ancien, accordant 
aux seuls bureaux Tinitiative des propositions et con- 
férant à rassemblée la totalité du pouvoir législatif. 
Lorsqu'il fallut procéder à la rédaction du cahier géné- 
ral de Tordre, les commissaires ne purent s'entendre; 
MM. Le Sure, Debiarnais, de Crancé et Davanne défen* 
dirent avec c une opiniâtreté invincible » le texte des 
articles de leur bailliage ; les autres repoussèrent ces 
articles comme trop « durs et peu respectueux » ; si 
bien qu'après quatre jours de débats infructueux, la 
commission présenta un cahier inachevé, en déclarant 
c que son travail étoit imparfait, et qu'elle ne se déter- 
mineroit point à le signer ainsi qu'il étoit rédigé. ^ 
Pour tourner celte difficulté imprévue, l'assemblée, 
dans sa séance du 20 mars, décida que les cinq cahiers 
(Vitry, Sainte-Menehould, Saint-Dizier, Epernay, Fis- 
mes) seraient ensemble déposés au greffe, cotés, para- 
phés et considérés comme un seul cahier dont chaque 
député recevrait expédition. 

Mais cette mesure était en contradiction formelle avec 
l'article XLIV du Règlement ; aussi, dans l'assemblée 
générale du 28 mars, M. de Saint-Genis, lieutenant- 
particulier, déclara-t-il qu'il refusait son aveu aux pou- 
voirs des élus, et qu'il se réservait de se pourvoir contre 
l'irrégularité commise, « même contre les propos et ac- 
tes qui ont pu être tenus et récités, soit en public, soit 
dans des maisons particulières, par aucuns des députés 
faisant partie de ladite assemblée. » Sur quoi l'avocat 
du roi| considérant que la majorité des membres du 
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Uers-état était déjà dispersée, requit le bailli de nom- 
mer d'office une commission nouvelle, pour opérer la 
réduction que les premiers commissaires n'avaient pas 
su accomplir. Deux Jours après^ le cahier officiel, 
fabriqué à la hâte, était remis entre les mains du lieu- 
tenant-général. 

Les députés du tiers n'apportèrent donc aux Etats- 
Généraux qu'un cahier factice et qui n'était point 
l'expression originale de la volonté populaire. 

VIII: Selon l'antique usage, les députés des trois 
ordres avaient reçu un mandat impératif, limité pour 
la noblesse et pour le tiers par le contenu des cahiers, 
spécifié plus expressément pour le clergé par une 
« instruction » en 13 articles, à laquelle les élus devaient 
se conformer « sous peine de nullité de leurs pouvoirs 
et d'être désavoués par leurs commettants, » 

Les événements qui suivirent l'ouvertu^re des Etats- 
Généraux (5 mai) sont trop connus pour qu'il soit 
besoin de les rappeler ici. Après que le tiers-état, 
fatigué d'inviter inutilement les deux premiers ordres 
à le rejoindre, eut pris l'arrêté du 17 juin, par lequel 
il se déclarait Assemblée Nationale, la majorité des 
représentants du clergé vint prendre séance avec lui ; 
mais la noblesse, plus obstinée, continua de s'abs- 
tenir, jusqu'à ce qu'enfin le Roi, sur le conseil de 
Necker, eût ordonné la réunion des trois ordres. Les 
députés de notre bailliage obéirent ; mais, entrés dans 
la salle commune, ils ne délibérèrent pas : « fidèles 
aux serments- qu'ils avoient prêté, ils ne croyoient pas 

G 
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qu'aucune puissance eût la force de les en dégager ; •» 
puis Tun deux, profilant du règlement du 27 juin sur 
les mandats impératifs, revint à Vitry pour prendre 
les ordres des électeurs. L'assemblée de la noblesse 
du 22 juillet 1789 cassa le mandat impératif et nomma 
deux députés suppléants, M. de Marassé et M. le comte 
de Lardenoy. A cette date, malgré le serment du jeu 
de paume, et la prise de la Bastille, les haines étaient 
encore muettes : M. de Ballidart parlait au nom « de 
l'amitié fraternelle qu'il porte à tous les hommes de 
quelqu'ordre qu'ils soient ; » et l'assemblée lui rendait 
sa liberté d'action en déclarant qu'elle n'avait « rien 
tant à cœur que de voir luire le grand jour de la 
régénération de l'Etat. » 



Députation du bailllago de Vltry-le-Françols 
aux Etats-Généraux do 1789. 

Ordre du Clergé. 

Nicolas Dumont, docteur en théologie et curé de 
Villers-devant-le-Thour, diocèse de Reims. 

Jacques-Antoine Brouillet, curé d'Avize, gradué en 
droit canon de l'université de Montpellier. 

Ordre de la NoUesse. 

Jean-Baptiste-David de Ballidart, chevalier, seigneur 
de la Cour, du fief des Grandes et des Petites Côles, 
demeurant à Vitry. 
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Pierre-Louis comle de Failly, chevalier, vicomle de 
Vinay, Moussy, les Gonardins et autres lieux, cheva- 
lier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, demeu- 
rant au château des Gonardins, près Epernay. 

Députés suppléants ( M. de Marassé. 

(22 juillet 1789) \ M. le comto de Lardenoy. 

Ordre du Tiers-Ftat. 

Nicolas-Remy Le Sure, lieutenant au siège parti- 
culier de Sainte-Menehould. 

Edmond- Louis-Alexis Dubois de Grancé, seigneur de 
Balham, ancien mousquetaire, demeurant à Ghâlons. 

François-Pierre Barbie, conseiller du Roi, lieutenant- 
général au bailliage et siège présidial de Vitry. 

Jean-Baptiste-Gélestin Poulain, seigneur de Boutan- 
court, maître de forges, demeurant à Boutancourt, près 
Mezières. 
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PREMIÈRE PARTIS. 
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ÉTATS DE 1483, (vieux STYLE.) * 

I. Ordonnance du lieutenant-général du laUli de 
Vermandois au siège de Châïons. 

Regnault Doulcet, escuier, licencié en lois, conseiller 
du Roy nostre sire^ lieutenant gênerai de Monsieur le 
bailly de Vermandois, commissaire du Roy nostre sire 
en ceste partie, à noble escuier Jehan le Folmarié, 
lieutenant à Chaalons de Monsieur le bailly de Verman- 
dois. Nous avons présentement receu les lettres du 
Roy nostre sire, par vertu desquelles et pour obeyr et 

* Dans les pièces antérieures aox Etats de 1649, sniranl Tosage des anciens 
éditeurs, nous n^aTons accentué que la dernière syllabe des mots. 
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accomplir de noslre part au contenu desdiles lettres, 
ainsy que mandé et commis nous est pas icelies, vous 
mandons et commettons que incontinent et sans delay 
vous faictes crier et publier es lieux accoustumez es 
termes et limites de vostre povoir acoustumé, à son de 
trompe et cry publicque, que tous presbtres gens 
d'Eglise, nobles et autres gens du tiers et commun 
estât, qui sont tenus de comparoir aux Estatz du Roy 
nostre dict seigneur quant ilz sont mandez, se trouvent 
en personnes en la ville de Laon le XXVI"® jour de 
décembre prochain venant, pour oyr et entendre ce 
que de par le Roy nostre dict seigneur leur sera dit et 
exposé pour le bien unniversel desdictz royaume et de 
la chose publicque d'icellui, touchant la pacifQcation de 
tous les differens, guerres et divisions qui ont courru 
par cy devant d'une part et d'autre, meismement des 
pays, estatz, subgetz, terres et seigneuries du duc 
d'Autriche, etlesenffans et héritiers Madame Marie de 
Bourgongne, fille du feu duc Charles de Bourgongne 
dernier passé ; et ce sur peine aux deiTaillans d'estre 
repputez rebelles et desobeîssans au Roy nostre dict 
seigneur, encourir son indignation, et de ce estre pu- 
gnis sans dissimulacion, comme ou cas appartient. Et 
tellement et si dilligemment y procédez que aucuns de 
la condicion que dessus n'en puisse prétendre cause 
d'ignorance, en nous certiffiant souffîsamment de ce 
que fait en aurez. De ce faire vous donnons povoir, 
auctorité et mandement especial. Mandons et corn- 
mandons à tous les justiciers, officiers et subgeclz, que 
à vous en ce faisant obéissent et entendent dilligemment. 
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Donné à Soissons le XIII'"° jour de décembre, l'an 
M.CCCC. quatre vînglz et deux. Signé: Doulcet. 

{Arch* munie* de Yilry, AÂ. 7, Original en par- 
chemin. Sceau de cire rouge sur simple queue.) 

* 

IL Extraits des registres des comptes communs. 

A Foucquet Danepapain, pescheur, et à Jehan Ja- 
quesson, aussy pescheur, la somme de seize solz huit 
deniers tournois pour les causes qui s'ensuyvent : c'est 
assavoir audit Foucquet XV s. ts. pour ung brochet à 
luy acheté par lesditz gouverneurs ladite somme, et 
audit Jaquesson XX d. ts. pour une pesche, à eulx deuz 
par lesditz habitans pour Tan de ce présent compte, 
lequel poisèon fut baillié et présenté à maistre Jehan 
Prévost, commissaire du Roy nostre sire, qui apporta 
les premières nouvelles de la paix ; lesquelles parties 
mises ensemble font ladicte somme de XVI. s. VIII. d. 
ts., comme par la certifflcation desditz gouverneurs dac- 
tee XXII? jour de décembre Tah mil IVc IV« et 
deux appert cy, XVI s. VIII. d. ts. 

f Archives de Vhôpital, III 'E, 4, /^ 55 r^.) 

A Agot du Chesne, gouverneur dessus dit, la somme 
de soixante dix solz tournois qui deuz luy estoient par 
lesditz habitans, pour baillier au chevaucheur qui ap- 
porta la paix audit Vitry, en l'absence du procureur qui 
estoit à Chaalons pour les affaires de la ville, pour son 
vin ; comme il appert par la certifflcation de Jehan 
Pierre, gouverneur, dactee le V° jour de janvier IV»^ 
et deux cy, L XX. s. ts. 

{Id. id. f" 55 r^,). 

A Jehan le Voitat VIII s. IV d. pour les despens d'un 
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cbevaucheur qui apporta les premières nouvelles et 
lettres du Roy nostre sire, pour tenir les trois estais 
touchant le mariage monsieur le Daulphin. 

tTd. id, />>57f».) 

A Jehan le Voitat, hostellain, demeurant à Vitry, la 
somme de trente neuf solz deux deniers tournois, à luy 
deuz par lesditz habitans, pour les causes qui s'en- 
suivent : c'est assavoir XXIII s. IV d. ts., pour les des- 
pens de maistre Jehan Prévost, commissaire du Roy 
nostre sire, quand il apporta les nouvelles de la paix ; 
plus VIII s. IV d. ts. pour les despens d'un cbevau- 
cheur d'escurie qui apporta lettres de par le Roy nostre 
sire touchant ladite paix et ratiffîcacion du mariage 
monseigneur le Daulphin; et VII s. VI d. ts. pour les 
despens d'un autre chevaucheur qui apporta lettres da 
ladite paix, dont furent fais les feux ; comme par le 
mandement desditz gouverneurs dacté le XXIIP jour 
IVo IV ^ et trois et quitance dudit Voitat rendue ycy 
appert cy, XXXIX s. II d. ts. 

(Id. id. /* 59. r.) 

III. Lettres jpatenies de Charles VIII pour la convo- 
cation dés Etats. 

Charles par la grâce de Dieu Roy de France, au 
bailly de Vermandois ou à son lieutenant, salut. Pour 
ce que depuis le trespas de feu nostre très cher seigneur 
et père, que Dieu absoille, et que sommes parvenus à 
la couronne, nous avons retiré et fait venir devers nous 
les seigneurs de nostre sang et lignage, et autres gens 
et notables personnages de nostre royalme pour leur 
communicquer les affaires d'icelluy, affin de pourveoir 
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aux choses où il est expédient et nécessaire de donner 
provision pour le bien de nostre royalme, et qu'il nous 
samble et ausdictz seigneurs de nostre sang et autres 
estans devers nous, que pour pourveoir plus seurement 
aux fais et affaires de notredict royalme, il estoit et est 
très convenable de assambler les troys estas d'icelluy; 
Nous, pour ces causes, escripvons présentement aux 
gens d'église, nobles, bourgois et habitans de vostre 
bailliage, que en toute dilligence ilz se assamblent pour 
cslire six personnages notables, c'est assavoir deux 
d'église, deux nobles, et deux de Testât commun, et les 
envoyent devers nous en la ville d'Orléans au premier 
jour de janvier prochain venant, ainsi qu'il est plus à 
plain contenu en nos lettres missives, que vous en- 
voyons. Et adfin qu'ilz accomplissent le contenu en 
icelles, nous voulons et vous mandons que incontinent 
vous mandés et faittes assambler les gens d'église, 
nobles, bourgoys et habitans de vostredict bailliage et 
leurs présentés de par nous nosdictes lettres, affin 
qu'ilz pourveoient sur le contenu en icelles, et qu'ilz 
envoient lesdictz six personnages, et non plus, bien 
instruis et adverlis des remonstrances et aultres choses 
que vous et eulx verres estre nécessaires pour le bien 
de nous et de nostredict royalme et desdictz pays, avec 
povoir souffisant par escript, pour conclure, consentir 
et acorder tout ce qu'il sera fait, ordonné et conclud 
à ladicte assemblée. De ce faire vous donnons plain 
povoir^ auctorité) commission et mandement especial. 
Donné à Bloys, le XXIIIP jour d'octobre, l'an de grâce 
mil IIIIc IIII« et troys, et de nostre règne le premier. 
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Ainsy signé : par le Roy, monsieur le duc do Bourbon, 
connestable de France, les contes de Clermont, de 
Dunoys, de Marie et de Commige; les evesques d'Alloy 
et de Perigueux et Coustance, et aultres presens à 
Brinon. 
Collationné. 

Signé : R. Doulcet, avec paraphe. 

(Irch. mm. de Viiry. AA. 7) (i). 



II 



ÉTATS DE 1560. 



IV. Mandement de François II au lailli de Vitry- 

Ïe-François, pour la convocation des Etats. 
Ce mandement est donné à Fontainebleau, le 31 août 1560. 

(Arch. munie. H, 6 ; copie de M. de Torcy) (2). 

V. Bemonstrances, plainctes et doléances du iailUage 
de Vktry 'le- François et ancien ressort. 

Le texte de ces remontrances, rédigé par les commissaires 
chargés de ce soin dans rassemblée particulière du 21 octobre, 
fut définitivement arrêté le 2b octobre 1560. — 57 articles. 

(Arch. munie. II, 6; copie de M. de Torcy.) 

(1) Nous lisons, dans une lettre adressée à M. de Torcy par M. Clouet, biblio- 
thécaire de Verdun, que les députés du bailliage de Vitrj aux Etats de 1484 
furent : pour le clergé, Tabbé de Trois-Fontaiues ; pour la noblesse, Galiache 
de Brandebec; pour le tiers, M* Remy Martin. (Àrcb. mun. AA. 22.) 

(2) Nous avons dit précédemment, p. 12t-123, pourquoi nous ne reprodui- 
sions pas le texte des copies de M. de Torcy. On lira d^ailleurs dans Tintro- 
ductlon Tasalyse de ces documents. 
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III 



ÉTATS DE 1576. 

VI. Mandement de Henri III au hailli de Vitry-le- 
François, pour la co7ivocation des Etats de Blois. 

Donné à Paris le 6 août 1576. 

[Àrch, munie. II, 6; copie de M. de Torcy.) (1) 

VIL Mémoire des remonstrances que Tordre du tiers- 
état de la ville de Victry-le-François entend estre faktes 
far les depputez qui seront commis en rassemblée du 
lailliage et ancien ressort dudict Vitry, qui se tiendra 
h seiziesme jour d'octolre prochain en Vauditoire du 
Pallais Royal dHcelle ville. 

Cahier de 37 articles. 

(Arch. munie. II, 6; copie de M. de Torcy.) 

VIII. Extraict du cahier des remonstrances, plaine- 
tes et doléances de Tordre de la noblesse du bailliage et 
ancien ressort de Victry-le-François, définitivement 
arresté le 23® jimr d* octobre 1576. 

Cahier de 10 articles. 

(Arch. munie., II, 6 ; copie de M. de Torey.) 

IX. Cahier des Remontrances du Tiers-Etat de la 

(1) On troaTO en ontre à la Bibliothèque Nationale, Collection de Champagne, 
▼ol. 111, p. 136, le procès-yerbal de conrocation etd*élection des députés du 
bailliage de Vitry aux Etats de Blois, de 1576, commençant ainsi : « Le quin- 
ziesme jour d^aoust mil cinq cens soixante seize, pardeyant nous, Jacques Li- 
i^me. ... » Le teropt nous a manqué pour prendre copie de cette pièce. 
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vUle de Saint-Dizier, arrêté dans Tassemllée générale 
du 14 octobre 1576 (*). 

Plaise à Sa Majesté ordonner que bonne et briefve 
justice soyt administrée à son peuple. 

Plaise à sadîcte Majesté descharger ladicte ville de 
Sainct Dizier des garnisons y estans et des foulles 
et charges qu'elle a suporté et supporte au moyen 
d'icelles garnisons, nonobstant lesquelles sont lesdictz 
habitans journellement contrainctz faire guet et garde 
tant de jour que de nuict, et permectre à iceulx habi- 
tans jouyr du bénéfice de son eedict de pacificacion. 

Qu'il luy plaise aussy les maintenir en leurs anciens 
privilèges et droicts à eulx conceddez et octroyez par 
les anciens seigneurs et Roys, mesmement en droîctz 
de justice dont les eschevins dudict lieu sont de temps 
immémorial en possession et saisine ; lesquels eschevins, 
après qu'ils sont esleuz en assemblée generalle tant 
par les gens du Roy que habitans dudict lieu, ayans 
preste le serment par devant le bailly dudict lieu ou 
son lieutenant, ont la jurisdiction et cognoissance de 
tous desgatz et forfaîctures qu'ilz se commectent en 
bois, pasquis, pasturages et usages d'iceulx habitans, et 
de tous autres desgatz ou forfaictures qui se commec- 
tent au territoire et ban lieu de ladicte ville, des mat- 
tieres réelles en eedict ban lieu, le cas y escheant, et 
pour l'exercice de leurs justices ont jour distinct et 

(1) Quoique cette pièce n^appirtienne point à nos arctaires, nous lui ayons 
donné place dans ce recueil, ayec l'espoir d*attirer Tattention des trarailleurs 
sur le petit nombre de documents que la Tille de Saint-Dlzier, qui n'a point 
encore d'iûstoire, a pu sauver des ravages de IMncendle. 
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séparé pour icelle tenir, et auUre que celuy du bailly 
et du maislre du Val audict lieu. 

Ont aussi iceulx eschevins marteau pour marquer 
le bois ausdictz habitans pour baslir et en user à leurs 
nécessitez autre que le marteau dudict maistre du 
Val ; et où auleuns se trouvent avoir pris et couppé 
bois sans marc ou assignation desdictz eschevins es bois 
desdictz habitans, sont justiciables par devant lesdictz 
eschevins, lesquels contrevenans estans condamnés en 

amande envers le Roy, lesdictz habitans dudict lieu 

ont droict de dict ung cinquiesme (^). 

Et où il y a appel interjeté d'eulx, il ressortit à la 
court de Parlement ou à la table de marbre à Paris. 

Que de tout temps et ancienneté ledict bailly et es- 
chevins pour le Roy audict Sainct-Dizier ont eu accous- 
tumé d'avoir et tenir par devers eulx les clefz des portes 

de ladicte ville , assistoient ou faisoien t assister à la 

fermeture et closture et ouverture d'icelles portes ; et 
le cappitaine estably au tiltre d'office de la cappitaine- 
rie du chastel de ladicte ville n'avoit aucune cognois- 
sance d'icelles clefz ny des portes de ladicte ville, ains 
seuUement de ce qui deppendoit de son chaslel et bas* 
secour, allencontre duquel se fermoyent les habitans 
au moyen d'une porte faisant séparation du chastel de 
ladicte ville ; mais que depuis vingt ans en ça, au moyen 
des guerres et autres troubles advenus en ce Royaulme, 

(1) Uencre de cette page et des suivantes est très-pâle, et beaucoup de mots 
sont effacés ; quelques additions marginales ont presque complètement dis- 
paru. — Ce qui reste des Archives de Saint-Dizier est resserré avec beaucoup 
de soin dans une armoire de fer et de pierre ; par malheur ces précautions 
mêmes sont nuisibles, et nous avons trouvé des portefeuilles humides et moisis. 
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les cappilaines se seroient efforcez de tyrer à eulx la 
cognoissance desdictes clefz et en frustrer lesdictz es- 
chevins ; partant supplyent à Sa Majesté les maintenir 
audict privilège et interdire ausdictz cappitaines ladicle 
cognoissance, et ne les empescher de faire pescher es 
fossez d'allentour de ladicte ville, et en iceulx meclre 
nacelles, quant il est advisé par lesdictz esleuz dudict 
conseil d'icelle ville. 

Pareillement interdire à iceulx cappitaines de pren- 
dre aulcune cognoissance des habilans d'icelle ville et 
faulxbourgs, et de ne les molester ny travailler par 
prison, comme aulcuns d'iceulx ont faict. 

Sera remonslré que d'ancienneté lesditz habilans 
n'estoient aulcunement fouliez ny travaillez de garni- 
sons, par le bon debvoir qu'ilz faisoient et ont tousjours 
faict, de eulx conserver et maintenir soubz Tauclorité 
dudict seigneur Roy ; mais depuis quelque temps en ça 
Ton auroit estably des morte paye audict lieu, lesquelz 
auroient en sa charge de garder les portes d'icelle ville. 

Avec lesquelz morte paye lesdictz habitans auroyent 
mesmes durant les plus grands troubles tousjours faict 
leur debvoir à la tuytion et deffence de ladicte ville 
sans y avoir aulcune garnison, tellement qu'il n'en 
seroit advenu aulcun inconvénient. 

Neantmoings depuis trois ans en ça ilz auroyent esté 
surchargez de deux compagnyes de gens de guerre 
oultre lesdictes morte paye, à la grant fouUe et ruyne 
tant desdictz habitans que des villaiges circonvoisins^ 
qui auroient esté contrainctz leur fournir vivres et 
munitions. 
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Et Icsdiclz habilans de ladicle ville les loger et 
fournir les lictz, linges et aultres choses nécessaires^ 
et de bois pour la garde tant de jour que de nuict, à 
leur grande foulle et à la grande dégradation des boys 
à eulx apparlenans. 

Partant supplier sa Majesté, où par cy après on les 
vouldroit charger d'aulcunes garnisons (*) 

Plaise à sadicle Majesté soulager le pays des envi- 
rons de Sainct-Dizier, en considération des ruynes et 
perlhes que le peuple a eu à souffrir par le moyen du 
passage des Reistres estans soubz la conduicte du sieur 

Cazimir, et aultres soubs le du sieur de Heurbity, 

Haultepelolte et aultres sieurs estrangers, lesquelz 
sont envoyez en France au grand destryment du peu- 
ple. 

Qu'il luy plaise abolir la ferme des vins entrans, 
dyminuer Taugmentation faicte sur le sel depuis trois 
ans en ça. 

Qu'il luy plaise aussy retirer à soy le domaine par cy 
élevant alyené, synamment les terres et seigneuries 
baillez en ususfruict ou assignat de douayre, et ordon- 
ner que tous douayres sur le royaume soient payez en 
deniers sur le revenu de sadicte Majesté en Thostel de 
ville à Paris ou sur quelque généralité comme Rouan. 

Que ceulx qui tiennent ou tiendront aultres terres et 
seigneuries en ususfruict ne pourront prétendre aulcun 
droict sur les provisions, nominations des officiers des 
lieux ; et vaccations advenant desdictz officiers^ qu'elles 

(1) Le reste de cet article, rataré, puis récrit en marge, est maintenant illi^ 
sible. 
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soient reunyes aux parties casuellcs de sadicte Majesté, 
et cependant que les receptes generalles ne soyent 
chargées du payement des gages desdictz officiers qui 
auroient esté pourveuz par les ususfruictiers. 

Plaise à sadicte Majesté aboUir les greffes des tailles 

payés naguère (*) par les paroisses, d'aultant que 

Terection dudict office est au préjudice et foullo du 
peuple. 

Ou'il luy plaise aussy ordonner par son eedict que 
touttes forges et fourneaulx à fer qui se trouveront 
construictz au dedans 4e la ban lieu des villes de son 
Royaulme soyent abolies et ruynées, et deffendre la 
construction et exercice d'icelles, affln que le peuple 
puis (sic) commodément recouvrer bois pour baslir 
es lieux et ediffices ruynez par les guerres et en recou- 
vrer pour son chauffage, ce qu'ilz ne pourroient faire 
durant l'exercice et continuation desdictes forges et 
fourneaulx, pour la fournicture de chascune desquelles 
convoyent plus de cent cordes de bois par Jour, qui 
pourroit causer la totalle destruction des bois de haulte 
firtaye. 

Plaise à sa Majesté supprimer tous offices alterna- 
tifs et aultres offices nouvellement érigez, qui sont à 
la grande foulle du peuple. 

Qu'il luy plaise aussy ordonner que nul ne pourra 
doresenavant estre exempt de tailles, de quelqu'estat 
ou condition qu'il soyt^ au cas qu'il se trouveroit se 
mesler d'aulcun trafficque ou négoce, directement ou 
indirectement, par inlerest ou aultrement en quelque 

(1) Quelqaes mots illisibles. 
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manyere que ce soit, affin que ceulx qui se trouveront 
cottisez aux tailles ayent moyen d'icelies payer par 
leur trafficque. 

Qu'il luy plaise défendre à sa gendarmerye de tenir 
les champs et courir ça et là, comectant exactions sur 
le peuple, ains qu'ilz aient à payer de gré à gré où 
ilz passeront, et affin qu'ilz aient moyen de ce faire, 
qu'ilz soient payez de leurs gages suyvant les regle- 
mens sur ce faictz. 

Qu'il luy plaise d'ordonner que ceulx qui ont l'admi- 
nistration des deniers et affaires du Roy recevront 
ordre de défendre à toutles personnes de bastîr aulcuns 
colombiers fors aux sieurs haultjusticiers (') 

M« Patot, notaire (f« 78.), maître écheTln, et Jean GiUes 
sont nommés députés pour porter ce cahier à rassemblée 
générale du bailliage (f^ 67, y^). 

(Ârch. munie* de Saint-Dizier. Registre des conclusions, 
à la date du 44^ oct. isne, f^ 66 et 67,) 

X. Cahiers de corporations de la ville de Troyes (^). 

1® « Mémoire des remonstrances que le colege des 
libraires et imprimeurs de la ville de Troyes entendent 
estre faictes par les députés qui seront commis à l'as- 
semblée generalle des Estats qui se tiendront à Bloys. » 
(18 articles.) 

2® « Remonstrances, doléances et advis que font et 
baillent par escript Nicolas Oudot et Marc Febvre, 
boulangers demorant à Troyes, esleus par les corn- 
ai) Les trois derniers articles sont tont-à-fait illisibles. 
(2) Nous avons fait insérer ces trois cahiers dans les Documents inédits, 
publiés par la Société Académique de TÂube, p. t32 et suivantes. 

7 
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pagnons et supposlz du mestier de boulanger... » (26 
articles.) 

3^ « Âdvis et délibération des maistres pâtissiers de 
la ville de Troyes. » (H articles.) 

{Arch. munic^ II» i%; originaikx signés.) 

XI. « Remonstrances, Supplications et Requestes du 
TierS'Estat du Bailliage de Troyes, extraictes et ac- 
cordées sur les habitants du dict Tiers-Estat en la ville 
et forsbourgs dudict Troyes et en autres villes et chas- 
tellenyes dudict Bailliage, reduictes en ce cayer par 
les eleus et nommés au recueil, accord et rédactions 
des Remonstrances desdictes villes et chastellenyes et 
en assemblée generalle pour ce tenue au Palais Royal 
dudict Troyes le premier jour d'octobre mil V^ LXXVI, 
en vertu des lettres patentes de Sa Majesté^ du seiziesme 
jour d'aoust dernier et austres du jour de septem- 
bre, concernant la convocation generalle des Estats du 
Royaulme au quinziesme jour de novembre prochain 
en la ville de Bloys, publiées audict Troyes et partout 
où il appartient, pour le dict cahier de Remonstrances 
et supplications estre par les comis et députés des 
Bailliages en ladicte assemblée dudict premier jour 
d'octobre repelé à sadicte Majesté en ladicte convocation 
generalle des Estats du Royaulme en ladicte ville de 
Bloys audict quinziesme novembre au nom dudict 
Tiers-Estat dudict Bailliage, suyvant la procuration et 
charge de ce faire donnée aux esleus et députés en 
rassemblée du premier jour d'octobre. » 

Le texte de ce cahier fut accepté, à Blois, le 22 décembre» 
par les députés des bailliages secondaires, et devint ainsi le 
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Ciahier général du tiers-état de Champagne. Il porte, outre led 
signatures de M. de Mesgrigny, président et lieutenant-gé- 
néral à Troyes, celles de « Bélin, Bélin, députez du bailliage 
de 7Vot/es ; Robelin, Chaumont; Linage, Ftc^n/ ; J, Rlcher, dé- 
puté du bailliage de Sens ; BouYot, siège royal de Langres ; 
Keurien> Gonthlères, bailliage de Chaumont ; Médard, député 
pour Langres ; de Yllliers, bailliage de Sézanne ; Gosset, Lebel, 
dépuiez du bailliage de Meauœ. » 

(Arch. munie* de VUry^ U, 4%^ original») (l) 



IV 



ÉTATS DE 1588. 



XII. Cahier des Remonstrances, pîainctes et doléan- 
ces de Tordre du Tiers-Estat du lailliage et ancien 

ressort de Victry-le-Franpôis. 

39 articles. 

{Arch. munie. 11^ 6 ; copie de M, de Torcy.) 

XIII. Procès-verlal de la signature et de la remise 
du cahier du Tiers-Etat. 

L'an M V^ IIIIxx VIII, le XIIIP jour d'aoust, ces 
presens articles, au nombre de soixante et neuf (*), 
ont esté accordez en rassemblée generalle tenue audict 
Victry par les gens du Tiers-Estat, pardevant M. le 
bailly dudlct Vitry ou son lieutenant gênerai, iceulx 
articles leuz et répétez plusieurs fois^ par M® Jan Haale, 

(1) Ce cahier reproduit le cahier du tiers-état de la Tille et des faubourgs 
de Troyes, publié dans les Documents inédits^ p. 98. 

(2) La copie de M. de Torcy n^en donne que 39, comme on vient de le voir. 
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x^ooseiller du Roy, prevost dudict Victry, Gille et Jan 
las Jacobez, et Jan Petit, advocatz au bailliage de 
Victry, deputtez par les habitans et prevosté de cedict 
lieu; 

M* Jan de Sainct-Remy, aussy conseiller du Roy, 
prevost de Saincte Menhoud, Nicolas Haqueteau, con- 
seiller du Roy au siège de ladicle prevosté, et Loys 
Hocquart, conseiller du Roy audict siège, et Pierre 
Amiot, procureur scindicq de ladicte ville, députez 
dudict Saincte Menhoud ; 

M* François de Souflert, aussy conseiller du Roy, 
lieutenant gênerai au bailliage d'Esparnay, M® Claude 
de Nesle^ advocat audict bailliage et eschevin de ladicte 
Tille, Pierre Bailly, procureur scindicq de ladicte ville, 
"députiez par les habitans de ladicte ville et bailliage 
d'Esparnay ; 

M^ Henry Billet, mayeur de ladicte ville et commis 
de Fismes, deputté par le tiers-estat de la prevosté 
dudict lieu, assisté de M*" Ânthoine Villain, procureur 
scindicq des habitans de ladicte ville de Fismes; 

François Petit, escuyer, M* eschevin et deputté de la- 
dicte ville de Sainct Dizier ; 

M* Gabriel Le Picart, lieutenant gênerai au bailliage 
et prevosté de Vertu, deputté par les habitans de la- 
dicte ville de Vertu ; 

M^ Jacques Bonnières et Gobin, eschevins, deputtez 
de la ville de Rhetel ; 

M^ Jean Cahart, procureur [scindicq, deputté tant 
par la ville de Maiziëres que de la ville et prevosté 
de Warcq ; 



— 97 — 

Ledict M"^ Pierre Amyot, procureur fondé des man"- 
nans et habitans de ladicle ville de Chasleau Porlien; 

M* Jacques Bellement, lieutenant du prevost de 
Victry-le-François en son siège de Victry-en-Parthois^ 
et Léger Yalleton, marchand demeurant audict lieu, 
députiez par lesdictz habitans et communauté dudict 
Victry-en-Parlhoîs ; 

Lesquels articles ainsy concludz et arrestez ont par 
iceux susdictz députiez esté signez et declairez à noble 
homme et sage M® Jacques Linage sieur de Nuisement, 
conseiller du Roy, président et lieutenant-general au 
bailliage et siège presidial de Victry, et audict M"* Jan 
de Sainct-Remy, prevost dudict Sainte-Menhoud, par 
nous choisiz et esleuz pour iceux articles porter et 
présenter aux eslatz generaulx, convoquez par Sa Ma- 
jesté en la ville de Bloyes le XV® septembre venant^ 
pour faire entendre le contenu d'iceux à sadicle Ma- 
jesté, et conférer avec les députiez du Tiers-Estat de 
ce Royaulme, et generallement faire en ce et ce qui en 
despend pour le service de Dieu et de sadicte Majesté^ 
bien et soulagement du peuple, et utilité publicque, 
comme ilz verront estre à faire conformément ausdictz 
articles et remonstrances lesquels sont ainsi que 
dessus. 

Ledict cahier a esté dellivré par moy G. Jacobé au- 
dict sieur Linage président, en sadicte demeure, en- 
viron le midy, presens messieurs le lieutenant parti- 
culier et conseillers du Roy, ce dymanche XXI® d'aoust 
M Vc IIIIw VIII. 

(Arch, munie, de Yitry. FF, 4, minute J 
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XIV. Frais de voyage du député du Tiers-Etat. 

[Payé] à noble et sage maistre Jacques Linage^ 
conseiller du Roy, président et lieutenant gênerai au 
bailliage et siège presidial dudict Vilry, la somme de 
seize escus deux tiers d'escu sol, à laquelle les habi- 
tans dudict Vitry ont esté cottisez par prudent homme 
M® Anthoine de Combles, conseiller du Roy et lieute- 
nant particulier audict bailliage, en la présence et du 
consentement du procureur du Roy et des gouver- 
neurs dudict Vitry, pour le voiage faict par ledict sieur 
président en la ville de Blois en Tannée V^ quatre 
vingtz huict, ayant esté député par le tiers-estal des 
villes et communaultés dudict bailliage, pour se trouver 
aux Estatz-Generaulx, qui se tenoient en ladicte ville 
de Bloys, comme appert par le mandement desdictz 
gouverneurs et quittance dudict sieur président, en 
datte du dixiesme jour d'apvril mil V^ quatre vingtz 

quinze, cy renduz. 

(Arch. munie. CC. 77, fo447.) 



ÉTATS DE 1593. Q) 

XV. Yérification des jpuwirs de Qirard Frizon. 

Dudict jour [16®] febvrier 1593. — Maistre Girard 
Frizon, conseiller du Roy et lieutenant criminel au 
siège presidial de Rheims, et député de ladicte ville, 

(i) A défaut de tout antre document sur les Etats de 1593, nous avons re- 
produit cette pièce, déjà publiée. 



— 99 — 

a vérifié en personne, en ladicte chambre^ ses pou- 
voirs et deputalions d'icelle ville, l'un du 23® décembre 
1592, en l'assemblée tenue au Palais Royal dudict 
Rheims, signé Raynssant, et scellé du sceau royal en 
placart ; et l'autre du lendemain, 24* dudict mois de 
décembre, des des habitans et conseillers du con- 
seil de ladicte ville, signé N. Bonnespayne et P. Anges, 
aussi scellé du sceau royal en placart. Et si a présenté 
en outre deux procurations en blanc pour comparoir 
ausdictz estats, l'une pour les habitans et communauté 
de Victry-le-François^ passée pardevant Hubert de 
Raiz et Jehan Godin, notaires au tabellionnage dudict 
Victry, le 11® octobre 1591, signée Richer, et scellée 
du sceau royal ; et l'autre des eschevins et procureur 
syndic des habitans de la ville de Sainct-Dizier^ passée* 
pardevant Estienne Guanier et Jehan Royer, notaires 
audict Sainct-Dizier, signée Boyet, et scellée du sceau: 
royal, en date du 25 octobre 1592, en vertu du pouvoir 
à eux donné en l'assemblée générale des habitans et 
communauté de ladicte ville, tenue en l'auditoire royal 
audict lieu, le 18 dudict mois. Sur quoy, après qu'elles' 
ont esté veues, a esté ordonné qu'il auroit acte de leur 
présentation, et advertiroit lesdictes villes de Victry et 
Sainct-Dizier d'envoyer leurs députez personnellement 
en ladicte assemblée, et neantmoins qull demeureroit 
en son option de comparoir pour l'un ou l'autre desdîcts 
trois bailliages seulement. (*) 

(Procès-Dcrhaux des Etats-généraux de 4593^ 
publiés par A . Bernard ; page 681 . ) 

(1) Girard Frizon opta pour Reims (Bernard, page 9). Voir encore sur le 
m^e fait la pa^e 46 de Touvrage cité. 
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VI 



ÉTATS DE 1614. 



XVI . Commissaires nommés pour dresser le cahier dn 
tiers-état. 

« Du dimanche vingtiesme jour de juillet mil six 
cens quatorze. 

« En rassemblée generalle des bourgeois et habi- 
tans de la ville de Victry-le-François, convoquez tant 
au son de la cloche que trompette en Taudilhoire et* 
pallais royal dudict Victry, lieu accoustumé^ à trai- 
ter de leurs affaires communes, président en icelle 
noble et prudent homme M' Phillippe Le Jay, conseil- 
ler du Roy, président et lieutenant gênerai au bail- 
liage et siège presidial dudict Victry, où assistoient le 
procureur du Roy et les eschevins et gens du conseil 
de ladicte ville .... 

« Sur ce, luy a esté proposé de requérir par ledict 
procureur sindicq que ladicte assemblée ayt à nom- 
mer des personnes pour dresser les articles et ca- 
hiers des plaintes que Ton auroit à faire aux estatz 
convocquez à Sens. L'affaire mis en délibération, ont 
esté nommez pour ce faire les personnes de prudens 
hommes M^ Anthoine de Combles, lieutenant particu- 
lier, Nicolas le Besgue, conseiller et advocat du Roy au 
bailliage dudict Victry, Thiery de Marolles, Gilles Ja- 
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cobé, advocatz, Jean de Pinleville, greffier, et Thomas 
le Blanc, procureur audict Victry. 

(Registre des délibérations, BB, %, f* 1% t?^.) 

XVII. Rem(mtrances présentées j^ar un inconnu.. 
L'impiété et l'injustice sont les deux sources de noz 
maux. 

PIETÉ. 

Il fault donc ramener les subjectz à la pieté. Cela se 
fera par les exhortations des bons et paisibles prédica- 
teurs, avec interdiction de la chaire et punition des 
séditieux ; par jeunes et prières soUennelles et public- 
ques ; par l'aboUition des confrairies de nouveau esta- 
blies à desseing, qui ne tendent qu'à enlacer les cons- 
ciences aux retz de superstition, pour après les précipi- 
ter à des entreprises contre le Roy et l'Estat ; par 
ordonnance bien observée de mutuel bienveillance en- 
tre les subjectz des deux relligions, attendant que Dieu 
nous ayt touché les cœurs pour nous amander et rendre 
cappables de plus grande lumière en ses secretz, et 
qu'endurant et supportant les ungs des autres par char- 
rité chreslienne, nous puissions prier Dieu paisiblement 
sans s'affliger les ungs les autres, par contentions, dis- 
putes et efifectz d'animosité. 

JUSTICE. 

L'Injustice est en l'oppression du peuple mangé par 
les officiers de justice, de finances et de guerre. 

REMEDE AU PREMIER MAL. 

Officiers de Justice. 
Le remède au premier est d'abollir la vénalité des 
estatz de judicature, estant le mal qui en vient insu- 
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portable, et auquel [ne] sepeult aucunement proportion- 
ner la commodité qu'on prétend provenir dès partyes 
casuelles. 

Establir juges, par la nomination des trois estatz des 
lieux suivant Tordonnance d'Orléans, gens bien famés, 
de moyens et entenduz, soient citoyens des lieux ou au- 
trement, sans y admettre aucuns estrangers en fasson 
que se soit, les salarier honorablement du public revenu 
des lieux où ils serviront, retrencher touttes corruption» 
de dons, mesmes des espices, ensemble touttes gabelles 
sur greffes et aultres telles choses ; faire tels officiers 
non perpetuelz, mais triannaux ou pour tel autre temps 
qu'on advisera, et qui en fin de leur temps seront res-^ 
pensables de ce qu'ilz auront faict en leurs estatz, 
comme il se praticquoit antérieurement par les Romains- 
et encores aujourd'huy par quelques nations. 

N'avoir en chasque ville qu'un degré de jurîsdiction 
et abollir tous les aultres conformément à noz ordon- 
nances royaulx; indicquer de cinq en cinq ans telles^ 
officiers pourvus de quallité et de bonne réputation 
pour les tenir en debvoir par l'aprehention de telles 
censures, comme en use l'Espagnol. 

Deffendre aux juges l'entérinement des grâces, par- 
dons et abollitions, sinon en cas de l'ordonnance, quel- 
ques jussions qui leurs soient adressées ; empescher 
qu'elles ne soient expédiées à la Chancellerie; faire 
rendre le respect deu à la justice par tous les subjectz 
indifferamment, mesmement par les gentilzhommes qui 
plus continuellement s'en dispensent, et ordonner que 
les tiltres qu'ils ont acquis durant la guerre ou à l'occa- 
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sion d'icelle sur leurs subjectz seront par eulx rendus 
pour estre lasserés comme nulz. 

Mais d'aultant qu'il seroit malaisé en ceste confusion 
et desordre reformer tout à coup et effectuer ce que 
dessus, au moings peut-on par provision, à l'exemple 
d'Auguste César, repurger telles compagnies de ceulx 
qui nottoirement en sont indignes, leurs ostant l'exer- 
cice et laissant le nom et l'honneur, et punissant ceulx 
qui feront contre leur debvoir. 

REMEDE AU SECOND MAL. 

Finances. 

Casser en effect tous les officiers innutilles, qui 
espuisent les finances du Royaulme tant en gages^ 
droiclz, que concussions; leur faire rendre compte de 
leurs administrations par gens de bien, que nomeront 
les Estatz à Sa Majesté. 

Faire lever les deniers et iceulx porter aux coffres 
du Louvre ou Bastille par ceulx que desputeront les 
villes et communaultés, chefz de chaque bailliage ou 
resort, dont elles seront responsables, et pourront 
choisir telz commis d'entre eulx que bon leur sem- 
blera, et iceulx changer d'an en an. 

Retrencher les dons immanses faictz et à faire, les 
pentions innutilles et deceptives mesmement aux sub- 
jectz. 

Convertir au proffict du public tant de bénéfices 
qui se donnent à des femmes, des enfans, des ignorans 
incapables et indignes, à la honte et ruine des chres- 
tiens. 

Rechercher et confisquer tant d'argent que finan- 
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cicrs et auUres cachent dedans et dehors le Royaulme^ 
qui faict partye de leurs larrecins. 

Empescher et relrencher tous les grands partis ^ 
rechercher ceulx qui en ont abusé, grands et petit». 

REMEDE AU TROISIESME MAL. 

Oendarmerye. 

Distribuer les charges de la guerre au mérite, non 
à la faveur, à la valleur et experiance, non à la recom- 
mandation ; bannir des armées les blasphesmes, les 
jeux, les garces et les duels. 

Deffendre à peine de la vie les vîollemens de femmes 
et filles, bruslemens de maisons et grains, meurtres^ 
excès et rençonnemens des hostes, sans remission de 
telles crimes. 

Deffendre aux gens de guerre de séjourner plus 
d'ung jour en ung lieu pour quelques occasions que 
se soit, de rençonner les bourgs et villages pour n'y 
loger, prendre les chevaulx et bestail des pauvres 
gens, descouvrir leurs maisons, battre leurs grains, 
prendre leurs meubles ; et ordonner que les cappitaines 
en chef et membres des compagnies seront responsa- 
bles de leurs soldats en leurs propres noms des contra- 
ventions à ce que dessus. 

Mettre aux armées do bons prédicateurs pour 
adoussir le soldat envers le peuple et l'encourager 
contre l'ennemy, luy remonstrant ce qu'il doibt à Dieu, 
au Roy et au païs ; et mettre aux armées de bons pre- 
voslz des mareschaulx. 

Desmollir les forteresses innutilles qui sont à la ruine 
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des places et du plat païs, et qui donnent cœur d^en- 
treprendre contre le public à ceulx qui les tiennent. 

Casser les garnisons non nécessaires, et tenir aux aul- 
tres les compagnies complettes et les places bien munies. 

Faire revenir des places de frontières, qui se trouve- 
ront vuides de gens, vivres et munitions de guerre, 
combien qu'il y ayt assignation pour les garnir, qui 
se lèvent sans fruict que pour les gouverneurs d'icelles. 

Sa Majesté sera suppliée de ne permettre aux gou- 
verneurs des provinces, leurs lieutenaris, gouverneurs 
particuliers des villes, places frontières, et chasteaux, 
officiers de sa maison tant grands que petits, de faire 
trafic ny vendre telles charges ; s'ils s'en veuUent def- 
faire^ les remelteront purement es mains du Roy. 

Que les recompenses ne se pourront prendre ny 
attendre que de sa Majesté, par ceulx qui remetteront 
lesdictz gouvernemens et offices es mains du Roy, sans 
qu'ilz puissent tirer argent de ceulx qui seront pour- 
veus en leurs places soubz quelques prétextes ou cou- 
leur que se puisse estre, à peine de crime de leze-ma- 
jesté, ou déclarez indignes de tenir jamais estatz et 
charges du Roy, telz marchés et traficques estans 
très dangereux et plains de mauvaise ouverture et 
moyens aux ennemys du Royaulme ou aultres qui voul- 
droient entreprendre sur la personne du Roy, d'achep- 
ter les offices qui approchent la personne de Sa Ma- 
jesté, pour puis après, soit par poison ou assassinat, 
executter leurs mauvais desseings, comme aussy les 
gouverneurs des places pour en disposer puis après 
au desavantage et possible à la ruine du Royaulme. 
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Otte< deffences soient faictes à tous gouverneurs dô 
places fronliereSy gens de guerre tenant garnison, ny 
aultreSy d'exiger des bourgeois des villes et des habi- 
tans du plat païs courvées, emmeublemens, foings, 
pailles, avoyne, vin et aultres commoditez, à peine 
d'estre privés de leurs gouvernemens et les soldatz 
punis exemplairement. 

Deffences auxdiclz gouverneurs et leurs lieutenans 
commandant es lieux où il y aura domaine appartenant 
au Roy, de faire prendre pour eulx soubz main directe- 
ment ou indirectement aulcunes des fermes dudict do- 
maine. 

Deffences auxdictz gouverneurs d'empescher le cours 
de la justice, intimider les juges des lieux, ny de s'entre- 
mettre aulcunement de ce qui concerne et regarde l'ad- 
ministration de ladicte justice à peine de la vie. 

OBJETS DIVERS. 

Que Sa Majesté commande s'il luy plaist aux secré- 
taires d'estat de ne prendre pour leurs commis et 
clercs que enfans de bonnes maisons et de bon lieu, 
la nourriture desquelz est toujours meilleur et la fîdel- 
lité plus assurée et le courage plus rellevé pour ne 
commettre une lâcheté ou perfidie. 

Le mesme commandement sera aussy faict aux in- 
tendans des finances pour empescher le cours de tous 
plais et petites exactions et villenneries qui se pra- 
ticquent par leurs commis et clercs au blasme et re- 
proche mesme des maistres. 

Et d'aultant que la superfluité des habitz et des 
tables va audelà de l'excès à la ruine des meillieurs 
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maisons et familles de ce Royaulme, qu^il plaise à Sa 
Majesté y apporter quelque ordre et règlement, affin 
de contenir chacun en son rang et quallité, et qu'il y 
ayt quelque marcque et différence entre les officiers 
du Roy et ceulx qui ne portent ce tiltre honorable ; 
ausquelz sera faict deffence de porter vellours, sattin 
et bas de soye, touttes lesquelles estofifes nous sont 
chèrement vendues par les estrangers qui transportent 
une grande partye de l'argent hors de ce Royaulme. 

Et comme l'esprit de la femme est toujours curieux, 
glissant à la vanité et à l'excès, sera aussy nécessaire 
qu'il soit prescript et ordonné aux dames et damoi- 
selles de quallité la magniere de leurs habillemens, et 
jusques à quelles sommes elles pourront porter perles, 
diamens et aultres bagues et joyaulx ; et pour les bour- 
geoises telles qu'elles soient, que l'usage de telles pier- 
reries et perles leurs soient interdict, mesme deffendu 
de porter sattin, damas et bas de soye, à peine de con- 
fiscation et d'amande. 

Et estant l'usage de vaisselle d'argent trop commun 
dans les maisons des personnes privées, laquelle si 
elle esloit monnoyee pourroit apporter un grand ad- 
vantage au commerce et trafic, et ne l'estant demeure 
innutille, ne servant que à l'ostentation et vanité, 
fauldroit en régler l'usage et jusques à la quantité de 
mardz que chasque maison particulière en pourroit 
posséder, comme aultre fois il s'est praticqué à Rome, 
et le surplus de ladicte vaisselle porter à la monnoye, 
et contre les contrevenans décerner amande et peine 
rigoureuse. 
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Que es ellections particulières de ce Royaulme il se 
levé avec la taille certaines sommes destinées aux pontz 
et chaussées; qu'il plaise à Sa Majesté ordonner que 
lesdictz deniers seront employés aux réparations des 
pontz et chaussées des eslections dans lesquelles les- 
dictes levées se font, qu'elles ne pourront estre diverties 
ailleurs, affin que les subjectz de Sa Majesté contri- 
buans à ladite levée se puissent ressentir en chasque 
ellection de la commodité desdictes réparations ; et où 
quelques ouvrages s'entreprendroient pour la nécessité 
et commodité public du commerce, soit de canal, de 
rivière ou aullres de pontz et chaussées, de grande 
despence, en ce cas il plaise à Sa Majesté (faire) faire 
lever [deniers] particuliers dans lesdictes ellections à 
Teffect desdictz ouvrages, comme il s'est praticqué pour 
le canal de Loire, affin que l'ordinaire et pas plus qui 
se levé dans lesdictes ellections demeure pour la répa- 
ration des autres moindres et petitz ouvrages qui seront 
jugés nécessaires dans lesdictes ellections par Messieurs 
les trésoriers de France faisant leurs chevaulchées, aus- 
quelz Sa Majesté sera suppliée d'enjoindre de procéder 
incontinent aux baulx au rabais desdictz ouvrages, et 
tenir la main à la perfection du travail d'iceulx. 

Au dos, de la môme écriture : « Remonstrance pour les 
Estalz de Sans. Ung quidam. 1614. » Qaelques ratures sem- 
bleraient indiquer que eette pièce (4 feuillets in* folio) est un 

brouillon sans doute inachevé. 

(Arch* munie* A A 7. y 

XVIII. Cahier du clergé du laïlUage de Troyes (*). 

(1) Sur la garde du cahier, d^ane écriture plus moderne, ou lit ce titre assez 
bien justifié : « VoUmces et ifUoUcrancc du clergé* » 
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Plaînctes, doléances et remonstrances du clergé 
du bailliage de Troyes, pour présenter à Sa Majesté 
aux Estatz assignez à Sens au dixiesme du mois de 
septembre dernier, et depuis transferez au vingtiesme 
jour d'octobre en la ville de Paris, mis par nous An- 
thoine de Vaudelar, abbé de Monstierramey, Claude 
Vectier, doyen, Jehan Bareton, grand-archidiacre, 
Jehan Luinot, archidiacre d'Arcys, Anne Bazin, cha- 
noine en l'église de Troyes, Jehan Beaupoil, chanoine 
en l'église collegialle Sainct Estienne dudict Troyes, et 
Edme le Secq, curé de Chaource et aumosnier du RoJ, 
députez pour dresser lesdictz articles par l'assemblée 
du clergé du bailliage de Troyes, tenue en la chamibre 
du conseil du Palais Royal dudict Troyes, le XIIP jour 
d'aoust dernier, es mains de révérend Père en Dieu 
messire René de Beslay, evesque dudict Troyes, et M® 
Michel Rolet, chanoine dudict Sainct-Estienne, députez 
par ladicle assemblée pour les porter ausdictz Estatz 
et les faire entendre à sadicte Majesté. 

I. L'honneur et service de Dieu, qui doibt marcher 
devant toutes choses, et le repos perpétuel de l'Estat, 
n'ayant rien de plus préjudiciable que les hérésies et 
nouvelles opinions contraires à la pierre ferme de 
TEglise, faict que le clergé du bailliage de Troyes, dé- 
sireux de la conservation de Tung et de Taultre ensem- 
ble, supplie très humblement Sa Majesté très chres- 
lienne, où elle jugera que, si pour le bien de l'Estat il 
n'est expédient de révoquer absolument tous les ediclz 
octroyez par le passé en faveur de la liberté de cons- 
cience, du moings qu'il luy plaise ordonner que ceulx 

8 
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de la prétendue religion reformée se contiendront dans 
Testroict de l'observance des clauses de Tedict, sans 
les oultrepasser comme ils font ordinairement en plu- 
sieurs choses, au préjudice de l'obéissance deue à sa- 
dicte Majesté, du repos public et do la religion catholi- 
que^ toutes concessions faictes depuis ledict edict par 
arrestz ou aultrement nulles^ et telles entreprises à 
l'advenir défendues sur paine d'encourir le crime de 
leze-majesté, 

II. Que les susdictz pretenduz reformez, n'approu- 
vant l'office ecclésiastique et les volontez et vœuz des 
fidelles trespassez fondateurs des bénéfices, ne soient 
aulcunement receuz aux bénéfices, maladries, hospi- 
taulx, aumosnieres et prébendes, pensions, portions, 
dixmes et toutes aultres perceptions des profictz qui 
dépendent de l'autel ; et que tous ceulx qui y auroîent 
esté admis en soient dejettez et condamnez à restitu- 
tion des fruictz par eulx perceuz, applicables aux pau- 
vres, et leurs places remplies de personnes capables et 
catholiques. 

III. Que pareille ordonnance soit exécutée contre 
tous simoniaques et confidentiers, comme gens non 
moings dommageables à l'Eglise catholique que les 
hérétiques ; et d'autant que ce mal croist tous les jours, 
pour en détourner ceulx qui en font coustume, que les 
evesque facent déclarer par les curez tous les diman- 
ches à leurs prosnes tous simoniaques, leurs fauteurs 
et adherans pour excommuniez, les cérémonies requi- 
ses gardées et observées, comme gens abandonnez de 
Dieu. 
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IV. Que les libraires n'imprimeront ny débiteront 
aulcuns livres, suivant les ordonnances, sans approba- 
tion de la Faculté de Théologie et des ordinaires, d'au- 
tant que nous expérimentons tous les jours que par une 
effrénée licence d'escripre, imprimer et vendre telz li- 
vres contraires à la religion catholique et à Testât, 
naissent plusieurs sortes d'impietez et hérésies qui 
les troublent; et partant ceulx qui seront trouvez 
saisiz desdictz livres, les vendront ou transporteront 
aux lieux suspectz, seront puniz de paines capitalles ; 
et à cest effect les evesques, leurs grands vicaires, ou 
offîciaux, sans assistance du braz séculier, visiteront les 
boutiques des libraires et maisons pour procedder con- 
tre ceulx qui s'en trouveront saisiz par amandes, con- 
fiscations, et aultres paines ; et que les balles qui vien- 
nent d'Allemagne, Genève et aultres lieux ne soient 
départies qu'en présence de ceulx qui seront commis 
par les ordinaires des lieux, sur paine d'amande et 
confiscation, avec permission de les faire publiquement 
brusler. 

V. Et pour pourveoir au mal de l'Eglise catholique, 
causé tous les jours par ses propres enfans, en l'irre- 
verence et peu de respect qui luy rendent aux jours 
dédiez au service de Dieu, que les ordonnances de Blois, 
articles 38 et 39, seront exécutées pour la sanctification 
des dimanches et festes, la révérence des lieux sainctz 
et sacrez, à ce que ces lieux et jours susdictz ne soient 
profanez par promeneurs aux Eglises, foires, marchez, 
principalement les jours des festes des patrons des lieux, 
chartiers et aultres profanations esdictz jours et lieux. 
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signamment pendant le divin service ; et en cas qu'il y 
eust quelque nécessité esdictz jours de festes, comme il 
peult arriver pendant les moissons et vandanges, Ton 
sera tenu la déclarer au supérieur de TEglise qui seul 
en pourra dispenser, mesmes des choses nécessaires à 
la vie ; et affin que telles ordonnances soient estroicte- 
ment gardées à Tadvenir, qu'au default de la justice 
séculière il soit permis aux juges ecclésiastiques, en cas 
de prévention et surprise des délinquants, de pouvoir 
les faire emprisonner et condamner, sans aulcun trou- 
ble de la part des juges séculiers ny d'appel comme 
d'abus. 

VI. Que tous contractz de venditions, eschanges, obli- 
gations, hypothèques, transactions, significations et ad- 
journementz et aultres, faictz et passez par notaires 
lesdictz jours de dimanches et festes, seront de nulle 
valeur, sinon les actes dressez pour la correction des 
mœurs, testamentz^ contractz de mariage et direction 
des pauvres. 

VIL Et pour dresser esgallement les actions de tous 
par une reigle irrépréhensible, demandent lesdictz ec- 
clésiastiques la publication du sainct Concilie de Trente 
par tout ce royaume, avec les modifications que Sa Ma- 
jesté jugera raisonnables pour la gloire de Dieu et 
conservation de son Estât, sans prejudicier aux privi- 
lèges de l'Eglise gallicane. 

VIII. Que tous archevesques et evesques de ce 
royaume facent résidence actuelle en leurs diocèses, 
suivant l'ordonnance de Blois, art. 14 ; et que les ar- 
chevesques convoquent de trois ans en trois ans les 
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evesques provinciaux avec aultres qui doîbvent estrer 
appelez de droict aux synodes provinciaux, pour remet- 
tre en son entier Tordre de l'antienne discipline ecclé- 
siastique, suyvant les sainctz decretz, et singulièrement 
pour pourveoir d'hommes suffisantz en saincteté de vie 
et doctrine aux lieux de leurs diocèses les plus infec- 
tez de rheresie, laquelle prend sa naissance et accrois- 
sement de la négligence de ceulx qui y ont esté com- 
mis. 

IX. Que les evesques facent la visite de leurs diocè- 
ses, leurs archidiacres et doyens ruraulx, chascun en sa 
jurisdiction, convocant tous les ans les synodes do leurs 
dictz diocèses, affin de juger et ordonner sommaire- 
ment par une deue information sur toutes plainctes et 
querelles, ester toutes occasions aux curez et parois- 
siens de plaider les ungs contre les aultres^ retrancher 
tous abuz, superstitions et corruptelles, et reslablip 
l'ordre et la reigle d'une discipline inviolable partout ; 
et à ce debvoir» comme essentiel à leurs prelatures, 
soient contrainctz à l'advenir les susdictz archevesques 
et evesques par saisie de leur temporel, applicable à 
œuvre pieux, suyvant les edictz d'Orléans, Bloys et 
Melun. 

X. Et pour ce que ce qui est à faire en telles visites 
ne se peult bien expédier, ny procès verbaulx deue- 
ment exécuter sans l'ayde du braz séculier, que les 
commissions et contrainctes nécessaires en tel cas 
soient octroyées par le juge royal du lieu où ledict 
archevesque ou evesque a son siège de résidence, pour 
obvier aux longueurs et diûcultez accoustumées, quand 
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il fault en ung mesme diocèse avoir recours à autant 
de juges qu'il y a de bailliages, tous differendz qui 
pourroient arriver sur le subject de ladicte commission 
reservez au juge d'où elle est émanée. 

XL Que s'il se rencontre esdictes visitations, convo- 
cations, societez, églises collegialles et communaultez 
quelqu'ung, soit régulier ou séculier, tellement inco- 
rigible, comme sont ceulx qui ont abjuré l'honneur de 
leur prestrise, pour jurer le concubinage, après plu- 
sieurs monitions, sentences et chastiments canonic- 
ques, rebelle à toute sorte de correction et à l'obéissance 
qu^il doibt au supérieur de l'église, qu'il soit permis 
ausdictz ecclésiastiques l'abandonner à la justice sécu- 
lière après les formes ecclésiastiques à garder, pour 
estre exemplairement puniz par les voyes de droict, 
sans esperence d'estre répétez ou renvoyez, pour s'es- 
tre eulx mesmes dégradez de l'honneur deu à leur une- 
tion. 

XIL Et pour empescher que telles gens n'ayent 
entrées ny places es chaires et charges de l'église, que 
les archevesques, evesques et aultres supérieurs ayant 
droict de collation ne pourvoyent aux dignitez et béné- 
fices que personnes capables et de bonne vie ; et où 
par faveur, connivence ou aultrement en auroyent esté 
pourveuz, qu'ilz soyent déclarez vacquants et impetra- 
bles. 

A mesme fin qu'en matières de collations, provisions, 
dispenses de bans, indulgences, confrairies, querimo- 
nies, lettres dimissoires, d'ordres, patrimonialles, tes- 
timonialles, et seel d'icelles, et aultres expéditions où 
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il fault user d'examen exact, soyt défendu aux arche- 
vesques, evesques et aultres collateurs supérieurs, 
leurs gens et officiers, de prendre aulcune chose soubs 
prétexte quel qu'il soit, sauf la taxe des greffiers pour 
leurs sallaires, qui sera reiglee par M" de l'Assemblée, 
en sorte que lesdictz supérieurs ecclésiastiques directe- 
ment ou indirectement ne tirent aulcun profict nonobs* 
tant toutes constitutions à ce contraires, sur pareilles 
paines deues aux symoniaques selon l'ordonnance de 
Bloys, art. 20. 

XIII. Comme aussy les greffiers des greffes des 
insinuations ecclésiastiques des villes et diocèses de 
France ne pourront prendre, pour leurs sallaires d'avoir 
insinué les provisions et aultres lettres des ecclésiasti- 
ques, que la somme qui leur est prescripte par les 
edictz, à paine d'estre puniz comme concussionnaires, 
pour éviter aux exactions et foulles qu'ilz commettent 
en leurs charges ; la cognoissance desquelles exactions, 
pour estre reprimendées, sera attribuée aux juges 
ecclésiastiques. 

XIV. Que sur mesme paine soit défendu ausdictz 
archevesques et evesques de vendre les offices ordonnez 
pour rendre la justice spirituelle, comme officialitez, 
greffes, promotions et aultres offices, affin que plus 
briefvement et sainctement la justice soit administrée ; 
enjoignant aux susdictz prelatz faire faire la justice à 
leurs fraîz en toutes causes qui regardent Thonneur de 
Dieu et de Tau tel devant tous juges. 

XV. Qu'es Eglises cathedralles la pluspart des cha- 
noines soient graduez en la faculté de théologie ou 
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décret, pour composer un sénat honorable en science 
et pieté, pour assister Tevesque en toutes les nécessitez 
de l'Eglise. 

XVI. Et pour ce que aujourd'huy plusieurs honteu- 
sement par argent acheptent leurs degrez, pour estre 
investiz des bénéfices et dignilez, sans avoir aulcune- 
ment faict profession de Testude du degré dont îlz 
s'aydent pour s'advancer ausdictz honneurs, supplient 
très humblement Sa Majesté vouloir défendre à tous 
doyens, docteurs, regentz, recteurs, principaulx des 
universitez de ce royaume de donner lettres à aulcun 
qui n'aye faict ses estudes et tenu publiquement le 
banc de la dispute en la faculté de la quelle ilz aspirent 
le degré, sur paine de privation de leurs chaires et 
d'estre déclarez incapables de plus enseigner dans ce 
royaume, et tous bénéfices, dignitez et offices ecclésias- 
tiques obtenuz soubs tel prétexte de degré imaginaire, 
comme vacantz soyent déclarez impetrables à l'advenir. 

XVII. Qu'es Eglises cathedralles et coUegialles ne 
soient receuz ny admis nonobstant tous privilèges, 
ceulx qui jà sont revestuz d'auUres prébendes ou bé- 
néfices requerans résidence actuelle, qu'au préalable 
ilz ne facent publicquement déclaration qui sera re- 
gistree aux greffes des chappitres, de se vouloir des- 
faire de l'ung dans l'an, après lequel temps tous les 
bénéfices soyent impetrables, d'autant que telle plura- 
lité injustement possédée met les Eglises aullrefois 
honorablement deservies en désolation honteuse ; et 
neantmoings sera suppliée Sa Majesté d'y pourveoir 
par union ou aultrement, suyvant la pauvreté des pre- 
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bendes cathedralles et collegialles, et cures de peu de 
revenu. 

XVIII. Et affin que l'assistance qui est deue au ser- 
vice divin dans les Eglises cathedralles et collegialles 
soit restablie en son entier soubz Tauthorité du Roy, 
le supplient à cest effect que le décret de la Pragma- 
tique Sanction, commançant par ces motz : Qtw tem- 
pore quisque débeat esse in chorOj soit gardé, et qu'il 
soit escript en ung tableau posé dans le chœur de cha- 
cune église, j)our servir à tous de reigle en toutes con- 
tentions qui arrivent en la distribution du manuel et 
gros desdictes églises. 

XIX. Que les chappelains célèbrent les messes aux 
églises et aultres lieux de la fondation, et non ailleurs, 
suyvant l'intention des fondateurs, de poeur qu'ilz n'en 
soyent frustrez, sur paine de privation desdictes chap- 
pelles ; à quoy les evesques pourvoiront, deuement in- 
formez de leurs defaultz, et ce nonobstant les volontez 
contraires des patrons laïques successeurs des fonda- 
teurs, lesquelz de leurs authoritez ne pourront con- 
vertir les revenuz desdictes chappelles à aultres usages, 
moings s'en emparer comme de choses propres. 

XX. Que les ordonnances jà faictes pour les beneB- 
ciers qui doibvent estre promeus aux sainctes ordres 
seront observées et gardées de poinct en poinct selon 
leur forme et teneur. 

^^ XXI. Et affin que le revenu des églises cathedralles 
et collegialles et aultres societez soit amployé à l'en- 
droict de personnes acquises à Dieu et à son service, 
supplient Sa Majesté que les jeunes enfans qui se pre- 
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senteront à Tadvenir pour prendre possession des 
prébendes esdictes églises donneront bonne et suffi- 
sante caution, qui restituera en temps et lieu tous les 
fruictz par eulx perceuz, en cas que quictant TEglise 
Hz prinsent party au siècle. 

Qu'esdictes églises cathedralles il ne sera receu aulcun 
esdictes prébendes contrefaict de deformité notable. 

XXII. Les curez entre tous les ecclésiastiques estant 
ceulx qui en l'administration du salut des âmes sous- 
tiennent tout le faix, et toutefois ceulx qui pour leur 
honneste entretien sont le plus mal appoinctez de re- 
venu, pour estre la meilleure part d'icelluy prise et 
occupée par les abbez, prieurs et aultres, supplient 
très humblement Sa Majesté en avoir pitié et entendre 
à leur soulagement, comme de ceulx qui speciallement 
sont les pères spirituelz en la solicitude et service or- 
dinaire de tous ses peuples ; et ordonner que ceulx 
qui n'ont revenu suffisant seront appoinctez de pen- 
sions congrues montant à la somme de six vingt livres 
tz., toutes charges deduictes, ou telle qu'il luy plaira 
ordonner, selon la qualité et charge des cures, par toiis 
ceulx qui lèvent les dixmes sur le territoire de leurs 
paroisses, et qu'ilz seront conservez en tous les droictz 
d'oblations et offrandes en leurs autelz, et ce nonobs- 
tant toutes choses à ce contraires ; laquelle pension 
congrue sera jugée par les officiaulx des lieux, sans 
que les prenants dixmes, de quelque qualité qu'ilz 
soyent, puissent demander leur renvoy pardevant aul- 
cuns juges, nonobstant tous privilèges ; et où il y a 
une, deux ou plusieurs églises qui s'appellent Secours, 
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que le curé présentera ung presbtre aux habilans du- 
dict secours, lesquels seront tenuz Tentretenir sans 
prejudicier aux dixmes et droiclz curiaux, à ce que 
Dieu et le peuple soit servi avec honneur et révérence 
et non en courant, comme il arrive lorsque le curé en 
courant à perte d'halaine va célébrer la messe au se- 
cours. 

XXIII. Que les curez et aultres benefîciers soyent 
deschargez de toutes pensions volontaires, et quand 
est de celles qui excédent le revenu du bénéfice, si elles 
sont bien et deuement aulhorisées, soient reduictes au 
tiers ou entièrement supprimées, si le bénéfice n'est 
suffisant; et toutes aultres obtenues soubs faulx donné 
à entendre à Sa Saincteté soyent nulles, et défenses 
faictes aux evesques et à leurs juges d'emologuer telles 
pensions, dispenses de mariages, provisions, brefs, bul- 
les, impetrées soubs faulx donné à entendre, sur paine 
d'estre privez de leurs charges et dignitez ; et seront 
les coUateurs ordinaires appelés à ladicte homologation 
à paine de nullité. 

XXIV. Et pour ce que lesdictz curez et aultres be- 
neficiers sont privez de leurs droictz, novalles, domai- 
nes, rentes, censés et possessions par le malheur et laps 
de temps, usurpées, malalienées ou bien retenues soubs 
prétexte de prescription, ou à faulte de tiltre original 
perdu par les guerres ou aultrement, et pour n'avoir 
passé hyppotheque en temps et lieu, supplient Sa 
Majesté faire que les ordonnances de Tan 1579, art. 12 
et 26, et de Tan 1583, art. 49, soient inviolablement 
gardées pour les biens et revenuz des ecclésiastiques 
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jouyssance depuis quarante ans et de plus, et qu'il n'y 
aura aulcune prescription, et que foy sera adjoustee aux 
antiens tiltres de perception et de déclaration comme 
aux originaux, et que les juges ne puissent les debout* 
ter de leurs droictz pour quelque raison que ce soit ,' 
que tous jugementz à ce contraires soient de nul effect ; 
et que la censive ne se pourra prescripre aulcunement 
comme estant ung fief qui dépend immédiatement du 
Roy, quoique la censive ne soit en la justice des ecclé- 
siastiques, ains en celle du Roy, ou aultre seigneur 
foncier et hault justicier. 

XXV. Que tous archidiacres, curez, et aultres qui 
n'ont aulcun temporel ne soyent compris au payement 
des décimes ; et où ils y auroient esté compris, en soyent 
deschargez^ d'autant que le spirituel ne peult estre 
decimable, pourveu que le clergé en soit deschargé d'au- 
tant ; et qu'une mesme taxe soit à tous archidiacres 
par tous les diocèses de France, sans prétendre aul- 
cune chose sur les Eglises. 

XXVI. Et pour la grande diminution du revenu des 
cures et tous aultres bénéfices, supplient Sa Majesté 
accorder l'abolition des décimes, ou du moings, si les 
affaires de son estât ne le permettent, la diminution ; 
et que si aulcuns se trouvoient surchargez en ladicte 
cotte pour la variation des temps et des revenuz dété- 
riorez, seront ouiz en leurs plainctes par les députez qui 
y auront esgard lors de la taxe qui s'en fera. 

XXVII. El pour souUager les susdictz beneficiers au 
payement desdictes décimes à l'advenir, que les recep- 
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veurs prenderont les quictances de tous beneficiers qui 
ont rente à prendre sur le domaine de Sa Majesté, 
pour s'en faire payer par le recepveur dudict domaine 
ou par les recepveurs generaulx, lesquelles quictances 
tiendront lieu de deniers comptez, et en Tacquict des 
décimes deues par les beneficiers ; et supposé que le 
recepveur des décimes ne puisse estre payé par le re- 
cepveur dudict domaine, les quictances susdictes luy 
seront allouées en ses comptes comme deniers non re- 
ceuz ; et sera tenu le recepveur gênerai prendre les 
quictances du recepveur particulier pour argent con- 
tant, si mieux Sa Majesté n'ayme faire fond à son do- 
maine pour payer lesdictes rentes ; comme aussi sup- 
plient sadicte Majesté vouloir recepvoir les beneficiers 
particuliers au rachapt des décimes, desquelles sont 
leurs bénéfices chargez. 

Que les reiglementz faictz touchant les décimes se- 
ront estroictement gardez; et premièrement qu'il y 
aura certain et mesme terme designé pour tous les dio- 
cèses pour le payement desdictes décimes ; comme aussi 
ung mesme temps et jour que se délivreront les con- 
trainctes, de poeur que par équivoque les beneficiers 
soient surpris et constituez en fraiz. 

Que les sergentz desdictes décimes n'exploicteront 
les jours de festes à painé de nullité desdictz exploictz et 
d'amande, et desquels ilz ne pourront prétendre aulcuns 
sailaires. 

Que lesdiclz recepveurs ne s'entendront avec lesdictz 
sergentz pour leurs sailaires, et ne pouront obtenir 
exécutoires des juges royaulx, ains des juges et députez 
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ecclésiastiques, qui auront pouvoir de commettre et 
démettre lesdiclz sergentz et taxer leurs sallaires, pour 
éviter aux exactions ordinaires et accoustumées. 

Que lesdictz recepveurs ne pouront commettre en 
ladicte recepte que personnes solvables, à paine de 
respondre en leurs propres et privez noms des pertes 
que pouroient encourir lesdictz beneficiers. 

Que lesdiclz recepveurs des décimes rendront compte 

et restitueront les quatre premières années des 

mises en surseance, et depuis entièrement remises 
par le feu Roy, lesquelles ilz ont exigées et extorquées 
des beneficiers, et seront tenuz rendre compte des 
sommes touchées par les sergentz qu'ils ont envoyé 
pour faire lesdictes contrainctes et levées de deniers. 

Lesdictz recepveurs qui ont plus receu et oultrepassé 
la volonté du feu Roy et son edict de l'an mil six cent six 
seront tenuz en rendre compte et à restitution. 

Lesdicts recepveurs bailleront quictances absolues 
desdictes décimes, sans insérer en leurs quictances ces 
motz : sans préjudice des années précédentes ^ pour éviter 
aux abuz qu'ilz y commettent. 

XXVIII. Que les susdiclz ecclésiastiques soient main- 
tenuz es grâces, privilèges, immunitez, franchises et 
exemptions à eulx octroyées et confirmées par les de- 
functz Roys, et qu'ilz soient exemptz de loger gens 
d'armes, des garnisons, fourniture de vivres, cottes, 
tailles, gabelles, guetz^ portes, munitions et fortifica- 
tions de villes, tant en considération des biens de leurs 
bénéfices que de leurs propres. 

XXIX. Et d'autant que les ecclesiasticjues sont mal 
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traictez en la justice ordinaire sur la contravention de 
leurs privilèges et immunitez, que la cognoissance et 
jurisdiction en soit donnée avec plain pouvoir d'en dé- 
terminer en dernier ressort au Bureau ecclésiastique 
des députez estably à Paris, sans qu'il en puisse estre 
appelle ailleurs, voire mesmes au privé Conseil; et que 
les jugementz dudict Bureau soyent exécutez par les 
sergentz royaulx sans imploration du braz séculier, 
placet, ni pareatur. 

XXX. Que les églises parochialles et maisons pres- 
biteralles soient refaictes et reparées aux despens des 
fabriques et par contribution des paroissiens à la dilli- 
gence des promoteurs des evesques ; comme aussi les 
abbayes, prieurez, chappelles, et aultres lieux sainctz 
soient restabliz et redifiez aux despens des abbés, 
prieurs et chappelains, à quoy seront contrainctz par 
saisie de leur temporel, sans que les juges en puissent 
donner aulcune main levée, à paine'de recouvrir tous 
dommages et interestz des ruines jà arrivées et à ar- 
river allencontre d'eulx, d'autant que les ruines ma- 
térielles causent bien souvent la ruine des âmes. 

XXXI. Que les maisons des religieux et religieuses, 
de quelqu'ordre qu'ilz soient, ainsy reparées, soyent 
tous les ans visitées par les chefs d'ordre generaulx, 
ou par leurs vicaires ordinaires, et au default d'iceulx 
par les evesques diocésains, sans aulcune opposition, 
et tourtes maisons qui n'ont point de visiteurs ordinaires 
ayent à en choisir ung dans l'an, si mieux n'ayment 
estre subjectes à la visite et correction de leurs eves- 
ques, comme il a esté jà ordonné aux estatz de Bloys. 
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n'ayent aulcune occasion de sortir de leurs cloistres 
pour rechercher ailleurs leurs nécessitez, que tous 
abbez, prieurs et aultres supérieurs de compagnies 
conventuelles ayent à leur fournir le vivre et vestir en 
commun, et ce qui est nécessaire pour les mallades, 
pour vacquer plus librement à ce qui est de leur pro- 
fession, et à prier pour leurs fondateurs. 

XXXIII. Que tous abbez et supérieurs de commu- 
nautez soyent tenuz entretenir deux ou trois de leurs 
religieux les plus capables aux estudes, pour servir de 
précepteurs, tant pour nourir et entretenir les aultres 
en Tantienne régularité de discipline, que pour satis- 
faire à la résidence des prieurez cures dependans de 
leurs abbayes, ausquelz ils seront contrainclzde résider, 
sans en pouvoir estre dispensez, d'autant qu'estans 
extraictz de la solitude, ilz doibvent estre la lumière de 
leurs peuples. 

XXXIV. Que tous supérieurs des maisons susdictes 
ne pouront recepvoir aulcunes personnes à faire voeu 
et profession qu'ils n'ayent faict leur an de probation, 
et sans en avoir premièrement communicqué aux eves- 
ques diocésains ou à leurs grands vicaires, pour reco- 
gnoistre par examen si le propos délibéré et résolu de 
se vouer à Dieu et à la religion est franc et libre ; et où 
lesdicles professions seront faicles aultrement, seront 
déclarées nulles, suivant l'article 28 de Bloys, et ce pour 
éviter aux maulx de l'inconstance et instabilité. 

XXXV. Les abbez et abbesses ne prendront pour 
ceulx ou celles qui se rendent en leurs abbayes et reli- 



— 125 — 

gîons de grandes sommes de denierSi comme ils ont 
accoustumé, ce qui destorne les personnes de telles de- 
votionSy et ne recepvront neantmoings pas plus de re- 
ligieux ou religieuses que leurs abbayes en peuvent 
nourir. Et pour le regard des pensions qu'aulcuns abbez^ 
abbesses ou prieures prennent de leurs religieux et re- 
ligieuseSy seront modérées, et n'en payeront plus ceulx 
et celles qui entreront par ordre de leur réception ou 
profession au nombre que l'abbaye peult bien nourir, 

XXXVI. Qu'il plaise à sa Majesté ordonner que les 
escholiers admis en la société des Jesuistes, tant et si 
long temps qu'ilz seront en ladicte société, jusques à 
profession, ne pouront disposer de leurs biens, tant 
meubles qu'immeubles; et sortant de la société par 
congé devant la profession, rentreront en leursdictz 
biens meubles et immeubles et jouyssance d'iceulx 
comme auparavant, suivant l'edict du feu roy, faict en 
l'an 1 606, sur la remonstrance à luy faicte en ladite an- 
née ; duquel edict ilz demandent à sa Majesté la con- 
servation, le tout conformément à l'article de leur res- 
tablissement. 

XXXVII. Que les religieux sortans de leurs monas- 
tères après leur profession, en quelque lieu qu'ilz soyent 
trouvez, mesmo quand ilz se scroient retirez avec ceulx 
de la religion prétendue, pouront estre revendiquez 
par leurs supérieurs, soubs lesquels ilz ont professé, et 
reduictz comme auparavant soubs leur obéissance et 
correction, suivant l'ordonnance de l'an 1606. 

XXXVIII. Les archevesques et evesques ne pouront 

promovoir aulcun aux sainctes ordres qu'il ne soit 

9 
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d'aage suffisant et qu'il n'ayt bénéfices en l'Eglise 
pour son vivre et entretien, ou bien tiltre patrimonial 
de la somme de cent livres, qui ne poura estre à Tad- 
venir subject à aulcune aliénation ou hypothèque, le 
tout suyvant l'edict de Bloys, art. 29 ; et où ilz auroient 
ordonné à la prestrise personnes pauvres, seront con- 
trainctz par toutes voyes de justice, ou de pourveoir les 
susdictz ordonnez d'ung bénéfice suffisant pour vivre, 
ou d'une pension viagère assignée sur les plus liquides 
revenus de leur temporel. 

XXXIX. D'autant que l'entretien des bastimentz des 
églises et ornementz d'icelles dépend des fabriques, à 
ce que le bien d'icelles soit bien et deuement amployé, 
qu'aulcunes personnes ne seront receues ausdictes 
charges qu'ilz ne soyent de probité et suffisance et de 
moyens, de poeur que par leur pauvreté ilz ne fussent 
contrainctz de divertir les deniers d'icelles ailleurs et 
les convertir en leur usage particulier. 

XL. Que ceulx qui seront esleuz marguilliers ne 
pouront estre contrainctz en aulcune façon que ce soit 
accepter les charges de syndics ou procureurs des 
communautez, ny estre establiz non plus comme com- 
missaires pendant leurs dictes charges de marguillier, 
pour ne confondre les deniers sacrez de l'Eglise pour 
subvenir aux affaires publiques et prophanes, etdeffenses 
à tous juges d'adresser aulcunes commissions à ceulx 
qui seront establiz ausdictes charges. 

XLI. Ne contracteront lesdictz marguilliers en aul- 
cune façon que ce soit en ce qui regarde leurs char- 
ges et le bien des fabricques, sans le consentement des 
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curez, et ne renderont aulcuns contes des deniers des- 
dictes fabriques, ny les gouverneurs des chappelles et 
confrairies, sinon en leur présence ; et ne seront am- 
ployez les deniers provenans d'icelles sinon à la né- 
cessité des églises et ornementz d'icelles. 

XLII. Ne pouront faire aulcun prest des deniers 
desdictes fabriques à aulcun soubs quelque prétexte 
que ce soit, sur paine de respondre tant des sommes 
principalles qu'interestz en leurs propres et privez 
noms, nonobstant tous jugementz et sentences dont ilz 
se pouroient couvrir; de quoy aussi seront responsa- 
bles en leurs propres et privez noms tant ceulx qui les 
auroient requis, que les juges qui l'auroient ordonné. 

XLIII. Qu'injonction sera faicte à tous ceulx, de quel- 
que qualité et condition qu'ilz soient, qui auroient cy 
devant touché et receu des deniers des fabriques, de les 
remettre ou faire remettre dans les trésors desdictes 
églises, à paine de tous despens, dommages et interestz. 

XLIV. Que le dixme, qui est le seul domayne qui* 
reste aux beneficiers, pour les grandes aliénations qui 
ont esté faictes par le passé du temporel des Eglises, 
soit payé à la dixiesme ou treiziesme, nonobstant toutes 
coustumes à ce contraires, sans que Ton puisse payer 
à discrétion, qui seroit pour le peu de dévotion réduire 
le tout à ung rien ; et que les dixmes, tant de bled que 
vin, qui auroient esté aultrefois abornées {sic) par les 
susdictes aliénations, soient reduictes à ladicte cotte de 
la dixiesme ou treiziesme partie en espèce. 

XLV. Et d'autant qu'en plusieurs lieux la coustume 
est de payer les dixmes de vin dans les bourgs, villes 
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et villages après la vandange, et que plusieurs recèlent 
la plusparl des vins qu'ilz ont amenez, defraudant ainsy 
ceulx à qui est deu ledict droict, ne pouront tirer les 
vins de leurs cuves s?ins appeller les recepveurs des- 
dictz ecclésiastiques et beneflciers, pour leur payer le- 
dict droict, non plus comme il a esté ordonné pour les 
champarts sans acquict, sur paine de confiscation des 
vins au profîct des ecclésiastiques et d'amande ; et ne 
se pouront dire exempts du pregoyrage {sic) non plus 
que de la mère goutte, pour estre le dixme du total 
appartenant à Dieu. 

Les dixmes de bled se lèveront es granges ou aux 
champs, et les dixmes de vins aux vignes, vinnées et 
pressoirs, le tout à la discrétion des ayantz lesdictz 
droiclz. 

XLVI. D'autant que le seing des pauvres de droict 
appartient à l'ordre ecclésiastique, eu esgard au grand 
desordre et mauvais mesnage qui se faict aujourd'huy 
par les administrateurs laïques des hospitaux, comme 
il appert par la grande diminution du revenu, aliéna- 
tions du fond, et singulièrement par le mauvais traicte- 
ment des pauvres, que tous les edictz faictz et arrestz 
donnez pour Testablissement des desdictz administra- 
teurs laïques seront revocquez, pour estre à Tad venir 
regiz comme ilz esloient antiennement soubs Tauthorilé 
des evesques par maistres ecclésiastiques ou religieux, 
suyvant mesmes ce qui a esté ordonné par Tedict de 
ran 1579, art. 10. 

XLVII. Que les malladeries ou léproseries dont le 
revenu est administré par les laïques ou eschevins des 
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vïlies qui en disposent, frustrant ainsi Tin len lion cfes- 
fondateurs, seront régies ddfresenavant par gens d'E- 
glise, dont les comptes se renderont pardevant qu'il 
appartiendra ; et sera le revenu amploié selon l'inten- 
tion des fondateurs, et au défaut des mallades des lieux 
amploié à œuvres pieuses. 

XLVIII. Que les aumosnes generalles ne seront à 
Tadvenir levées par les juges, maires et eschevins in- 
difTeremment en tous temps, mais seront réservées à Isr 
nécessité seulement, laquelle sera jugée par les eves- 
ques ou grands vicaires avec les maires et eschevins 
des lieux appeliez, et les deniers en provenans, comme 
sacrez, ne pouront pour quelque considération que ce soit 
estre divertiz et ailleurs amployez, mais seullement aa 
soullagement des pauvres, à paine d'en respondre par 
les recepveurs en leurs propres et privez noms. 

XLIX. Que les assemblées pour faire ladicte au- 
mosne, reiglement, augmentation et diminution d'icelle^ 
ne se pouront faire ailleurs qu'es maisons episcopalles ; 
et appartiendra l'authorité de préséance, de prendre 
voix, conclure, ordonner et arresler de toutes choses 
ausdictz evesques et à tous autres ecclésiastiques à ce 
députez comme leurs vicegerenlz, nonobstant toutes 
coustumes à ce contraires ; et seront les députez des 
ecclésiastiques pour ladicte aumosne en pareil nom- 
bre que les séculiers. 

L. Que la Chambre de la Charité nouvellement 
érigée soit revocquee, d'autant qu'il appert notoire- 
ment icelle estre à la fouUe des hospitaux tant fondez 
que non fondez. 
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LI. Qu'aux oblatz et pensionnaires sur les abbayes 
ne seront receues aulcunes personnes que première- 
ment par bon et suffisant tesmoignage ilz ne facent 
apparoir comme ilz ont esté estroppiez pour le service 
de Sa Majesté. 

LU. Et pour empescher les abbus qui se commettent 
par une infinité de vagabonds appelles vulgairement 
gredins, soubs prétexte de pauvreté commettant plu- 
sieurs meurtres, larrecîns et vilenies, menant avec eulx 
plusieurs femmes et filles desbauchées, qu'injunction 
soit faicte à tous prevostz des mareschaux d'y tenir la 
main et se saisir de telles gens pour en estre le chasti- 
ment faict ainsy que de raison ; et que les aultres men- 
dians, qui soubs couleur de voeux disent voyager, ne 
soient tolérez sans avoir attestation de leurs curez ou 
aultres supérieurs ecclésiastiques. 

LUI. Qu'il ne se poura cy après impetrer aulcune 
suppression de prébende pour estre annexée à d'aullres 
bénéfices. 

LIV. D'autant que plusieurs contentions et debatz 
arrivent souvent de la part des gens de justice, pour 
l'ordre de marcher es assemblées publiques au préjudice 
de ce qui est deu à l'unction sacerdotale, voulant avoir 
la prééminence dessus lesdictz ecclésiastiques ; plaise à 
Sa Majesté ordonner que tous les archevesques, eves- 
ques, dignitez des Eglises cathedralles et collegialles, 
personalz et chanoines, et tous aultres gens d'Eglise en 
quelque part et compagnie qu'ilz se trouvent, soyent 
honorez des places, préséances et prééminences con- 
venables à leurs dignitez, non pour le respect de leurs 
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propres personnes, mais de celuy qu'ilz représen- 
tent. 

LV. Qu'en cbascun presîdial il y ait quatre ecclésias- 
tiques pourveuz par Sa Majesté d'estatz de conseillers^ 
pour lesquels ilz ne fourniront aulcunes finances, et 
pour raison d'iceulx ne recepvront aulcuns gages, et 
ce pour la conservation des droictz ecclésiastiques; des- 
quels le decedz, advenant en seront pourveuz d'aultres 
par Sadicte Majesté, à la présentation du clergé de la 
ville où est le siège dudict presidiaL 

LVI. Que les juges séculiers n'ayent à entreprendre 
jurisdiction sur lesdictz ecclésiastiques, pour ce qui est 
de leur vie et moeurs, ni sur les matières de provisions, 
bénéfices, résidence en iceulx, prédication de la parole 
de Dieu, administration des sacrementz, promotion aux 
sainctes ordres, de confidence, symonie, institution des 
maistres d'escholes, reiglementz et visitations de collè- 
ges, pensions congrues des cureï, restauration et en- 
tretenement des lieux sainctz, pollutions d'Eglises, 
payementz de décimes, oblations, mariages en degré 
prohibé, de censures, hérésies, et toutes aultres ma- 
tières purement sprirituelles ; desquelles matières, 
comme concernant la direction des âmes, la cognois- 
sance appartient suyvant les sainctz decretz aux prelatz 
et juges ecclésiastiques; et que défenses soyent faictes à 
tous juges de s'immiscer en la cognoissance des cas 
susdictz sur les paines qu'il plaira à Sa Majesté ordon»- 
ner, nonobstant tous arrestz à ce contraires. 

LVII. Que pour l'exécution des jugementz donnez 
par les juges ecclésiastiques contre personnes laïques^ 
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OÙ seroit besoing d'implorer le braz séculier, ilz ne 
seront tenuz prendre assistance que d'ung des juges 
de chasque bailliage, qui ne poura sur ce refuser sa 
commission, et en vertu de laquelle le premier sergent 
royal sur ce requis poura mettre lesdictz jugémentz à 
exécution. » 

LVIII. Que les ecclésiastiques ne se pourobt pour- 
veoir pardevant les juges royaulx soubs ombre dé pos- 
sessoire, ains directement au petitoire pardevant lesdictz 
juges ecclésiastiques, qui pouront donner sentences de 
provision sur lesdictz differendz, qui seront exécutées 
nonobstant oppositions et appellations quelconques. 

LIX. Que les juges ecclésiastiques cognoiiâtëront dos 
mariages clandestins, de la vallidité ou invallidité d'i- 
ceulx, nonobstant les arreslz donnez au contrafirè', pour, 
si faire se doibt, retenir ou renvoyer le tout au juge 
séculier. 

LX. Que les oppositions formées entre les mains 
des ecclésiastiques, comme celles aux proclamations 
des bans, se poursuivront pardevant le juge ecclésias- 
tique, lequel ordonnera sur le renvoy ou rétention de 
la cause, et ne seront les partyes opposantes contraino- 
tes de déclarer leurs dictes causes pour c^ regard par- 
devant les juges ordinaires des lieux. « _ - 

LXI. Qu'aulcuns monitoires ne soient donnez sinon 
pour crimes et scandales publicqs, non pour choses 
légères^ et défenses aux juges séculiers de bailler per- 
mission d'obtenir iceulx, sinon esdictz cas, ny à ce faire 
conlrainderont les evesques ou leurs offioîaulx' par 
saisie de leur temporel. 1 v - 
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LXII. Qu'en deffauU par négligence ou connivence 
des chappitres et aultres privilégiez de la jurisdiction 
ordinaire de faire faire et exercer la justice sur leurs 
delinquantz après la première monition qui leur en 
sera faicte de la part des evesques, qu'il soit permis 
ausdîctz evesques et leurs offîcîaulx d'informer et don- 
ner sentences et jugementz contre lesdictz delinquantz, 
qui serontexecutez nonobstant leurs privilèges d'exemp- 
tion. 

LXIII. Que pour le scandale qui arrive ordinaire- 
ment par les servantes domestiques des ecclésiastiques, 
soit ordonné aux juges des lieux, où ilz cognoisteront 
tels scandales manifestes, d'expulser icelles des villes 
et villages avec défenses d'y retorner sur paine du fouet. 

LXIV. Que les evesques ou leurs officiaux, et aultres 
ayans justice ecclésiastique, passeront oultre à l'ins- 
truction des procès criminels suyvant l'ordonnance du 
Roy François, nonobstant appellations. 

LXV. Que les susdictz evesques, leurs officiaux ou 
aultres ayans justice pouront es actions personnelles 
juger en dernier ressort jusques à la somme de seize 
livres parisi, ou aultre somme plus grande, ainsy qu'il 
plaira à Sa Majesté ordonner, pour le souUagement 
des partyes; et où il y auroit appel, juger sans préju- 
dice d'icelluy jusques à la somme de quarante livres, 
ou telle aultre somme qui sera advisee. 

LXVI. Que les archevesques ou officiaux es matiè- 
res pendentes par appel pardevant eulx des jugementz 
donnez par les officiaux des evesques, pouront juger 
en dernier ressort lesdictes matières non excédant 
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quarante livres parisy, pour mesme soullageme&t des 
parlyes. 

LXVII. Que toutes appellations comme d'abus soient 
déclarée» non recepvables par le juge d'Eglise procé- 
dant à l'exécution de trois sentences conformément 
rendues par l'evesque, arcbevesque et primat, ou leurs 
ofBciaux ; et que défenses soient faictes de délivrer 
aulcun relief en chancelerie de telles appellations, et à 
la cour de les recepvoir. 

LXVIII. Que les juges ecclésiastiques pouront pro- 
cedder contre tous blasphémateurs du nom de Dieu et 
des sainctz et qui prononceront parolles d'impiété 
contre l'Eglise catholique, et offenseront les supérieurs 
d'icclle, par amande pour la première foys, applicable 
à oeuvres pieuses, et pour la seconde par renvoy aux 
juges séculiers, pour estre puniz à la rigueur des or- 
donnances sans aulcune remission. 

LXIX. Qu'es villages les juges, procureurs et aul- 
tres commis à la justice n'ayent à tenir taverne, de 
poeur que soubs l'impunité que se promettent les y han- 
tans, ilz n'en facent coustume, mesmes pendant le di- 
vin service, le tout contre l'honneur de Dieu et à la 
ruine et confusion de leurs maisons, et que les juges 
supérieurs ayent à y tenir la main sur paine de priva- 
tion de leurs estatz. 

LXX. Que les notaires soient contrainctz d'insérer 
aux contractz de vendition les rentes, censés, charges 
et redevances des héritages, et envers qui, et ce pour 
éviter aux procès qui en arrivent ordinairement. 

LXXI. Qu'aux susdictz notaires, tabellions, greffiers 
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et aultres qui instrumentent en faict de justicei sera 
faict reîglement pour la taxe de leurs vacquations. 

LXXIL Que tout adveu de bourgeoisie soit esté, 
attandu que ledict adveu n^est seullement receu et 
authorisé qu'en la Champagne, qui donne subject aux 
malfaicteurs de fuir et éviter la punition des juges 
ordinaires et fonciers, ayant mesmes esgard que rap- 
pel desdictz juges ressortist pardevant les juges du Roy. 

LXXIII. Que les estatz de judicature ne se vendent 
plus^ et qu'ilz soient reduictz au nombre qu'ilz estoient 
du temps du Roy Louys XII""®. 

LXXIV. Que les magistratz, tant souverains que 
subalternes, ne tiennent leurs séances et audiances 
pendant les prédications de Tadvent et quaresme, avec 
injunction à eulx-mesmes d'y assister pour l'exemple 
qu'ilz doibvent au peuple. 

LXXV. Que les pères ou mères tuteurs de leurs en- 
fans mineurs, pour entretenir le bien et l'amitié des 
familles et alliances, ne pouront pourveoir par mariage 
leurs mineurs soubs ces quallilez sans appeller les 
plus proches parens de part et d'aultre, et principale- 
ment ceulx du costé d'où vient le bien du mineur, les- 
quels ont le plus d'interest qu'il soit mesnagé et conservé 
comme les presumptifs héritiers, à faulte de laquelle 
convocation de part et d'aultre seront les contractz de 
mariage déclarez nuls, comme clandestins et repu- 
gnans à l'ordonnance de Bloys, art. 43, qui ne veult 
que le tuteur dispose de son mineur sans convocquer 
les plus proches parens, ce qui se doibt entendre de 
part et d'aultre. 
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LXXVI. Supplient très humblement les ecclésias- 
tiques Sa Majesté, que la noblesse soit maintenue et 
gardée en tous ses honneurs, eslatz, privilèges et ini- 
munitez, comme les colonnes de la religion et nerfs de 
Testât, à laquelle sera commandé maintenir en leurs 
terres et seigneuries les curez et ecclésiastiques en leurs 
biens et honneurs, et les avoir en leur protection et 
sauvegarde, leur enjoignant assister au divin service 
les jours de Testes et dimanches, et ne vacquer pendant 
iceluy à la chasse et aultre exercice. 

LXXVII. Que la noblesse, aux contentions des pré- 
tendues préséances, places et premiers honneurs es 
Eglises, se rende plus modeste que de s'attaquer aux 
curez pour avoir les premiers de Teau beniste, pain 
benist, ou encens, et ainsy troubler l'office divin, aîns 
se pourveoir en tel cas en justice, sans s'entrequerel- 
1er aux Eglises, ni au dehors s'entredefQer aux duels, 
sur paine. 

Que les grandes messes des paroisses seront célé- 
brées précisément à sept heures en esté, et en hyver à 
huict heures, sans estre relardées à la discrétion des 
seigneurs et à Tindevolion du peuple. 

LXXVIII. Que défenses soient faictes à la noblesse 
de prendre par eulx ou aultruy les dixmes et fermes des 
ecclésiastiques, sur paine d'estre déclarez roturiers, 
avec commandement de payer eux mesmes lesdictz 
droilz ; et que ceulx qui retiennent injustement lesdictz 
dixmes et aultres biens de l'Eglise soient déclarez par 
chascun dimanche pour escommuniez. 

LXXIX. Que tous les gouverneurs et lieutenans des 
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provinces facent convoquation des estatz de leurs pro- 
vinces de trois ans en trois ans, pour cognoistre les 
deportementz d'ung chascun et y pourveoir prompte- 
ment par justice, et pour le mesme subject ordonner 
qu'à l'advenir, à chascune province du Royaume et à 
son tour, y aura commissaires envoyez de sa part pour 
tenir les grands jours, pour iious faire vivre tous en 
l'obéissance inviolable de Dieu, de son Eglise catholi- 
que, et du service de Sa Majesté. 

LXXX. Supplie très humblement la clémence de Sa 
Majesté avoir pitié de son pauvre peuple, surchargé de 
tant de sortes de gabelles, mesmes de celles qui sont 
ordinaires pour la nécessité de la vie, et de voulloir 
supprimer, ou du moings diminuer icelles, et comme 
elles estoient du temps du Roy Louys XIP®. 

LXXXI. Qu'il luy plaise aussy diminuer les tailles, 
affin que ce pauvre peuple deschargé levé plus libre- 
ment les yeux au ciel, priant sans cesse pour la pros- 
périté de sadicte Majesté. 

LXXXII. Que les usures tortionnaires au pauvre peu- 
ple qui se practiquent aujourd'huy et se desguisent en 
tant de nouvelles et dangereuses façons soyent défen- 
dues, et la recherche d'icelles faicte tant par les voyes 
ordinaires qu'extraordinaires, comme aussi le change 
et rechange, fors celuy qui a esté légitimement intro- 
duict. 

LXXXIII. Que les tavernes et cabaretz soyent es- 
troictement defenduz et sur paines, comme retraictes 
ordinaires, là où Dieu est offensé, son divin service 
négligé, son peuple ruyné, le bien des familles dissipé, 
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lès monopoles contre Testât et bien publicq pracliquez, 
et ce nonobstant tous arrestz et permissions à ce con- 
traireSy soubs prétexte de faire valloir les fermes des 
vins. 

LXXXIV. Qu'aulcun ne soit admis à Texercice de 
quelque maytier que ce soit, sans avoir par chef d'œu- 
vre acquis le droict de maistrise audict maytier, nonob- 
stant toutes concessions de lettres, et que tous fraiz, 
bancquetz et aultres corruptelles de beuvettes et argent 
accoustumées soyent défendues, sur paine tant contre 
les maistres des maytiers que contre les magistratz qui 
en ont la surintendence. 

LXXXV. Que les ordonnances faictes et tant de foys 
réitérées pour refréner le luxe des habitz soient sur 
paines estroictement gardées, pour contenir chascun en 
la modestie de son estât. 

LXXXVI. Que les monnoyes auront cours suyvant 
Tedict, et que le transport d'icelles hors le royaume 
soit défendu. 

Que les pères et mères contiennent leurs enfans par 
bonne instruction en toute modestie et révérence, si- 
gnamment aux Eglises, et qu'ilz ne leurs permettent 
jurer et blasphémer le sainct nom de Dieu, sur paine 
d'en respondre en leurs propres et privez noms. 

LXXXVII. Et d'autant que la pluspart de ce qui est 
cy dessus représenté et demandé par reiglement à Sa 
Majesté a jà esté par les defunctz Roys ordonné sans 
avoir esté toutefois observé, supplient très humblement 
tous les ecclésiastiques du bailliage de Troyes Sa Ma- 
jesté, pour moyenner un grand bien à tout son royaume 
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et signammenl au clergé d'iceluy, qu^il luy plaise, pour 
Testroicte garde et observance de tout ce qu'elle ordon- 
nera, nommer et députer du corps de Tar^semblee des 
commissaires par toutes les villes de son royaume, avec 
plain pouvoir d'exécuter et faire exécuter envers tous 
et contre tous tout ce qui aura esté par sadicte Majesté 
ordonné comme juste et équitable, sans qu'il soit loi- 
sible à l'advenir à aulcuns juges, cours souveraines ou 
privé conseil y apporter modification et restriction quel- 
conque, ains le tenir comme loix fondamentales de Testât 
et couronne, pour marcher à jamais soubs l'obéissance 
de ses commandementz, comme très humbles, très 
obéissants et très fidelles serviteurs et subjectz. 

Faict et arresté par nous soubssignez, députez à l'as- 
semblée du Clergé tenue au bailliage de Troyes ce 
XIIP aoust dernier, pour dresser le présent cahier, 
ce vingt sept""® septembre M VI^ quatorze. Signé. De 
Vaudetar; C. Vectier ; J. Bareton ; J. Luinot; A. Bazin; 

E. Lesecq; J. Beaupoil. 

(ÂTch. munie. II, i». Original.) 
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ÉTATS DE 1649 ET DE 1651. 

XIX. Ordonnance du lailli de Vitry. 
De par le Roy et Monsieur le Bailly de Victry, ou 
son lieutenant général. 
On fait sçavoir à toutes personnes, de telle qualité 
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et condition qu^ils soient, que le Roy, désirant convo- 
quer en la ville d'Orléans, au quinzième jour de mars 
prochain, les Estais Généraux de son Royaume, Il nous 
auroit commandé, par ses lettres- de cachet données à 
Sainct-Germain en Laye le vingt-quatrième janvier 
dernier, de faire sçavoir à tous ses subjects de nostre 
jurisdiction et ressort, tant Ecclésiastiques, Nobles, 
que du Tiers-Estat, les intentions de Sa Majesté, à ce 
que personne n'en ignore, et que chacun ait à y satis- 
faire. A quoy désirant ponctuellement obéir de nostre 
part, enjoignons, en vertu du pouvoir à nous donné 
par lesdites lettres, à tous Ecclésiastiques, Nobles et 
du Tiers-Estat, de nostredite jurisdiction et ressort, 
que pour l'exécution d'icelles ils aient à se trouver en 
personne, ou par députez fondez de pouvoirs, ainsi 
qu^il est accoustumé, en celte dite ville de Victry, le 
premier dudit mois de mars prochain, pour plus am- 
plement entendre les volontez de sadite Majesté, par 
la lecture publique desdites lettres; et en icelles exé- 
cutant, conférer ensemble sur toutes les choses qu'ils 
verront estre à corriger et réformer en ce Royaume, 
mesme choisir un d'entre eux de chaque ordre, pour 
se rendre audit jour quinze de mars prochain çn ladite 
ville d'Orléans, avec amples Pouvoirs, Instructions et 
Mémoires, pour faire entendre à Sadite Majesté les 
Remonstrances desdits Estats. Mandons à nos Lieute- 
nans et autres Juges, tant Royaux que Haults-Justi- 
ciers de cedit Bailliage, Coustume et ancien Ressort 
d'iceluy, de faire sçavoir à tous les demeurans es pa- 
roisses de leurs jurisdictions, par significations, pu- 
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blicalions aux prosnes, ou cris publicques, le contenu 
en la présente Ordonnance ; Et de tenir la main à 
Texécution desdites lettres de Sa Majesté, à Teffect de 
quoy leurs en avons envoyé coppie, signée de nostre 
Lieutenant Général. Mandons aussi à tous Huissiers 
ou Sergens, de faire pour l'exécution des présentes 
tous Exploicts nécessaires, de ce faire leur donnons 
pouvoir. Fait audit Victry ce troisième février Mil six 
cens quarenle-neuf. Signé : Le Blanc, lieutenant gé- 
néral. Avec paraphe, 

{Arch. munie. AA, !i3, pièce 4. Imprimé en placard*) 

XX. Délibération du conseil de ville. 

€ Du XXV febvrier 1649. 

n Au conseil où assistoient M^" J. Jacobé, de Com- 
bles, Roussel^ eschevins; Boyot, Chappron, RoUet, 
Varnier, Gillet, Grosse tes te, Pouppin, Delalain, Hen- 
riet, Petit-Jean, de MaroUes, sindicq ; 

> Sur ce qui a esté représenté par ledict sieur de Ma- 
roUes sindicq, qu'il a pieu au Roy faire convoquer les 
Estatz Généraulx en sa ville d'Orléans... ; ont esté 
nommez et depputez lesdictz sieurs Jacobé, eschevin et 
de Marolles sindicq ; aussi a esté baillé pouvoir de faire 
telle remonstrance qu'ilz trouveront estre nécessaire, 
mesmes d'entrer en conférence avec lesdictz autres dep- 
putez des villes, ecclésiastiques, nobles et du tiers-estat, 
et de nommer telle personne qu'ilz ad viseront bon estre 
pour se transporter en ladicte ville d'Orléans et assister 
à la tenue desdictz Estatz 

(ircA. mun. BB, 40, f^ 48 r.) 

10 
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« Du XXVIP febvrîer 1649. 

€ AU conseil ... a esté conclud et arresté que assem<* 
blée généralle sera convocquée à demain, pour faire 
entendre aux habitans dudict Victry la volonté du Roy, 
de convocquer les Estatz en la ville d'Orléans au 
quinziesme mars prochain, selon ses lettres de cachet 
du 24 janvier dernier, afOn de nommer et depputer 
gens jusques au nombre de cinq ou six pour dresser 
les cahiers de remonstrances qui sont à faire esdictz 
Estatz, mesmes depputer en ladicte assemblée une ou 
deux personnes pour estre porteurs desdictz cahiers et 
estre présens esdictz estatz et en conférer avec les au- 
tres depputez de villes. 

{ArcA. mm. BB, 40, /"• 49.) 

XXL Procès-verbal d'assemllée générale du tiers-état 
de Vitry. 

€ Du dimanche vingt-huict febvrier 1649. 

« En assemblée généralle des bourgeois et habitans 
de la ville de Victry-le-François 

« Lecture faicte de la commission de M. le bailly de 

Victry-le-François ou son lieutenant sur ce qui a 

esté représenté par M® Pierre de MaroUes sindicq des- 
dictz habitans de Victry, que, pour satisfaire à la vd- 
lonté de sa Majesté, il convient nommer et depputer 
cinq ou six personnes, gens de probité, capacité, et 
non touchez d'intérestz, pour dresser des cahiers des 
remonstrances qui sont à faire ausdictz Estatz pour le 
tiers-estat en ce qui concerne le bailliage et prévosté 
dudict Victry, l'affaire mise en délibération, les voix, 
advis et suffrages desdictz eschevins et gens du con- 
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seil, bourgeois et habitans dudîct Victry âssistans en 
ladicte assemblée, ayant esté pris et colligez; ont 
esté esleuz et nommez nobles et prudens hommes M"* 
Nicolas Mauclerc, conseiller du roy audict bailliage et 
siège présidial, Jacques François, conseiller du roy, 
prévost de ladicte prévosté de Victry, Jacques Jacobé, 
advocat, François Jacobé, advocat et premier eschevin 
de ladicte ville de Victry, Pierre de MaroUes, advocat 
et procureur sindicq desdictz habitans, pour dresser 
lesdictz cahiers et remonstrances ; et ausquels a esté 
baillé pouvoir de depputer et nommer une personne 
suffisante et capable pour porter lesdictz cahiers et re- 
monstrances et assister esdictz Estatz en ladicte ville 
d'Orléans ; et presteront les susnommez le serment au 
cas requis et accoustumé. Signé: Le Blanc. 

« Et le lendemain premier mars mil six cens qua- 
rante neuf, sont lesdictz Mauclerc, François, J. Jacobé, 
Fr. Jacobé et de MaroUes, depputez et cy-devant nom- 
mez, comparuz en personne, lesquels ont preste le ser- 
ment d'exécuter leur commission et depputation en 
leur loyauUé et conscience. » 

(Arch* mun. BB, 40, f^ 49 v^ et f/0,) 

XXII. Procès-verlal de V assemblée du clergé du 1°*" 
mars 1649. 

Ce jourd'huy premier jour de mars 1649, en l'assem- 
blée du clergé du bailliage de Victry et ancien ressort 
d'iceluy, convocquée en vertu des lettres de Sa Majesté 
données à Saint-Germain-en-Laye le 24 janvier dernier, 
et de l'ordonnance de Monsieur le bailly de Victry du 
troisiesme de febvrier aussy dernier ; où assistoient les 
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vénérables doyen, chanoines et chappître dudict Vîclry 
par M° Jean de Combles, conseiller aumosnier du Roy, 
doyen dudict chappître, prieur commendataire de Bour- 
bonne-les-Bains et conseiller au bailliage et siège prési- 
dial dudict Victry, M° Pierre Chanlaire, docteur en théo- 
logie, et M® Paul Franqu^, licencié en loix, chanoines, 
M® Valérian de Flavigny, preslre docteur en théologie 
de la maison de Sorbonne, conseiller et professeur du 
Roy en langue hébraïque de l'Université de Paris, M* 
Louys du Bois, curé et prieur du Mesnil, M® Hiérosme 
de Pinteviile, doyen de la chrestienté de Victry-en-Par- 
tois. M® Jacques Beschefer, doyen de la chrestienté de 
Perthes, M® Claude Lafouasse, curé de Blacy, W Fran- 
çois Regnault, curé de Ponthion, M® Thiéry Lestan- 
dart, curé de Loisie, M® Jean Vinot, curé de Changy, 
M® Pasquier Humbert, curé de Norois, M® Sébastien 
Coleson, curé de Frignicourt, M® Jacques de Beaujeu, 
curé de Saint-Genin, M® Jean de Liège, curé de Saint- 
Remy, M° Daniel Bouache^ curé de Drouilly, M® Pierre 
Vallier, curé de Huyron, M® Pierre Le Goux, curé de 
Rheims-la-Bruslée, M® Louys Lefevre, curé de Couvrot, 

M® Pierre Régnier^ curé de Maisons, M® Didier, 

curé de Nuysement, M® Nicolas Lestache, curé de 
Pringy, M*" Nicolas Noslin, curé de Biaise. Sur ce qui a 
esté dict et remonslré que pour obéir aux volontez du 
Roy il estoit à propos de choisir et nommer quelque 
personne dudict bailliage pour se transporter de la part 
dudict clergé en la ville d'Orléans avec mémoires et 
instructions, est intervenu M® Antoine du Hamel, abbé 
de Moncetz, qui a soustenu qu'il debvoit présider en 



ladicle assemblée, ce qui a esté empesché par les sus- 
nommez, et soustenu au contraire qu'il leur apparte- 
noît de choisir qui bon leur sembleroit pour y présider. 
Sur quoy ledict sieur abbé se seroit relire, et requis^ 
acte dudict refus, qui luy a esté octroyé. Ce fait, ont 
tous lesdicts susnommez du clergé choisi et nommé 
la personne dudict sieur de Combles pour présider en 
icelle assemblée, et pour greffier la personne de M*^ 
Denys Noslet, curé de Songy. Après quoy ont lesdicts 
sieurs du clergé requis ledict sieur président de col- 
liger les voys pour la nomination et députation d'une 
personne dudict bailliage de Tordre éclésiastique, affin 
de se transporter en ladicte ville d'Orléans avec le» 
mémoires et instructions, qui pour cest effect luy se- 
ront mis es mains; ce qui auroit esté faict à l'ins- 
tant, et seroit la pluralité des vchx tombée sur la per^ 
sonne dudict sieur de Combles, doyen du chappître 
dudict Victry ; à quoy lesdicts sieurs de Flavigny et 
du Bois, qui ont nommé la personne de M. de Chaa« 
Ions, diocésain, avec six autres de la compagnie, ont 
dict qu-îlz entendoient qu'ayant la procuration, sça- 
voîr ledict de Flavigny de vingt éclésiastîques du siège 
et bailliage de Fismes, ancien ressort de Victry, et le- 
dict du Bois aussy procuration de quattre-vingt éclé- 
siastiques du siège de Vertu, leurs voix debvoient estre 
comtées pour tous les nommez esdictes deux procura- 
tions ; et, passant plus oultre, toutes les prévostez et 
sièges deppendans dudict bailliage doibvent avoir voix, 
sans avoir plus d'esgard à celles des présens demeu- 
rans audict Victry ou des environs comparans, lesquelz 
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comparans doibvent nommer les hommes d'entre eux 
aînsy qu'ont prattîqué les aultres pré vostez particulières, 
et ensemblement procéder à Teslection à la pluralité des- 
dictes prévostez ; et à faulte d'y estre procédé aultrement 
et de recepvoir lesdictes procurations, protestent que 
tout ce qui sera faict au pardessus ne leur puisse préjudi- 
cier, mesmes de nullité s'il y eschoit. Lesdicts sieurs 
au contraire ont soustenu qu'il n'y avoit que lesdicts 
présens qui deussent avoir voix en rassemblée, mesmes 
qu'il n'est pas loisible de choisir une personne qui ne 
soit dudict bailliage, les termes exprès des lettres de sa 
Majesté et ordonnance de M. le bailly le portant précisé- 
ment ; et ainsy, ledict sieur évesque de Chaalons n'es- 
tant dudict bailliage, et son diocèse pour la plus grande 
partie estant hors d'iceluy, il ne peut estre nommé, 
déniant qu'aucune aultre prévosté soit comparue par 
les seules procurations pour tous les éclésiastiques 
y demeurans, et que ce qu'ils ont dict estre dans leurs 
dictes prétendues procurations mises au greffe se trouve 
véritable à correction. Dont et de quoy a esté octroyé 
acte aux parties, pour leur servir et valoir ce que de 
raison. Faict et passé audict Victry, ledict jour premier 
de mars 1649 ; et ont tous lesdicts présens en ladicte as- 
semblée signé, fors lesdicts de Pinteville, Beschefer, 
Noslin et Didier. Signé : de Combles, Chanlaire, Fran- 
quet, de Flavigny^ du Bois, Regnault, CoUesson, Le- 
fèvre, Régnier, Le Goux, de Beaujeu, Lafouasse, 
Thierry Lestendart, Bouache, Vallier, de Liège, Vinot, 
Lestache, Humbert, Noslet. 

{Arch* mwiic, FF, 4.) 



— m — 

XXIII. Ordonnance du taiîU de Vitry, 2^ juin 16ol. 

François de Sorcy, chevallier, baron d'Eslrépy, sei- 
gneur de Brusson, la Petite-Volandre, bailly etcappi- 
taine de Victry-le-François, au premier huissier ou ser- 
gent de ce bailliage sur ce requis, salut. Veu par 
Estienne Le Blanc, escuyer^ seigneur de Cloyes et 
Maisons-en-Ghampagne, conseiller du Roy en ses con- 
seils d'Estat et privé, président au présidial et nostre 
lieutenant général audict bailliage de Victry, les lettres 
closes du Roy données à Paris le quatriesnie jour 
d'apvril mil VI^ cinquante et un, par lesquelles Sa Ma- 
jestéy désirant arrester le cours des désordres qui se 
sont introduictz dans le Royaume, et n'en trouvant 
poinct de meilleur moyen que de convocquer les Eslatz- 
Généraulx, pour, sur leurs plainctes et par leurs bons 
advis, y apporter les remèdes nécessaires, nous auroit 
mandé et ordonné, par Tadvis de la Royne régente sa 
mère, d'assembler les gens des trois ordres de nostre 
ressort dans le plus bref temps qu'il nous seroit pos- 
sible, pour leur faire entendre la liberté qui leur est 
donnée de continuer les depputez qu'ilz ont cy-devant 
nommez en exécution d'autres lettres closes de sadicte 
Majesté, données à Sainct Germain en Laye le vingt- 
quatriesme janvier mil VI^^ quarente neuf, ou bien d'en 
nommer et eslire d'autres en leurs places; que les pro- 
curations des absens qui ont droict d'assister a l'as- 
semblée particulière seront vérifiées arrivant ce temps^ 
et que l'ouverture desdictz Estatz généraux se fera en 
la ville de Tours le huictiesme jour de septembre pro- 
chain, où les depputez seront tenuz se rendre ledict jour 
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avec amples pouvoirs, instructions et mémoires, pour 
faire entendre à sadicte Majesté les remonstrances des- 
dictz Estatz. A quoy désirans ponctuellement satisfaire, 
nous vous mandons et commettons par les présentes de 
signifier et faire sçavoir ausdictz Ecclésiastiques, aux 
Nobles et aux Gens du Tiers-Estat de ce ressort, que 
rassemblée pour eslire lesdictz depputez et dresser les 
cahiers des plainctes et remonstrances se tiendra en 
cette ville de Victry le second jour d'aoust prochain, au 
Palais, à heure de nduf du matin, à ce que lesdictz 
Ecclésiastiques, comme abbayes, prieurez conventuels, 
collèges et chappitres et lesdictz du Tiers-Estat ayentà 
y comparoir par leurs depputez, et les Nobles et autres 
ecclésiastiques en personne ou par procurations, au 
désir desdictes lettres closes ; mandons à nos Lieute- 
nans et autres Juges, tant Royaulx que des Haultz jus- 
ticiers de ce bailliage, coustume et ancien ressort 
d'iceluy, de faire sçavoir à tous les demeurans es pa- 
roisses de leurs jurisdictions, par significations, publi- 
cations aux prosnes ou cris publicques,le contenu en 
la présente commission, et de tenir la main à Texé- 
cution desdictes lettres, à peine d'en respondre en 
leurs propres et privez noms ; de ce faire vous don- 
nons pouvoir. Donné audict Victry, le vingt cinquiesme 
jour de Juin mil six cens cinquante et un. Signé à la 
rainutte des présentes : Le Blanc, Président et Lieute- 
nant général susdict, avec paraphe. Et plus bas : par 
mondict sieur, Dommange. 

{ArcA. mun. JSnreçistré au registre des délibérations le 50 
juillet lesu — BB, 40, f^ no t?».) 
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XXIV. ProcèS'Verbal d'assemblée générale du Tiers- 
Etat de Vitry. 

« Dimanche trentiesme juillet mil six cens cinquante 
et un. 

. n En assemblée généralle des bourgeois et habitans 
de la ville de Victry-le-François 

» Sur ce qui a esté remonstré par le sindicq des- 

dictz habitans et communauté ladicte assemblée 

estre convocquée de noslre ordonnance pour satisfaire 
à la volonté de Sa Majesté, nommer et depputer cinq 
personnes de probité, capacité et non touchez d'intérest 
pour dresser les cahiers des remonstrances qui sont 
à faire ausdictz estatz pour le Tiers-Estat, et que de 
nostre part nous avons fait entendre ausdictz bourgeois 
et habitans assemblez comme dessus Timportance de 
ladicte nomination et élection de personnes des susdictes 
qualités pour dresser lesdictz cahiers, mesmes nom- 
mer une personne suffizante et capable pour porter 
lesdictz cahiers et remonstrances et assister ausdictz 
estatz en ladicte ville de Tours ; avons pris les voix, 
advis et suffrages desdictz eschevins, gens du conseil, 
bourgeois et habitans dudict Victry assistans en ladicte 
assemblée, lesquelz ont esleu et nommé nobles et pru- 
dens hommes M'^ François Grostesle, conseiller du Roy, 
lieutenant assesseur audict bailliage et présidial, Nicolas 
Mauclerc, conseiller audict bailliage et siège présidial, 
Jacques François, conseiller du Roy, prévost en la 
prévosté dudict Victry, Jehan Becquey, conseiller du 
Roy, lieutenant civil et particulier en l'élection dudict 
Victry, premier eschevin de ladicte ville, et Jacques 
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Jacobé, advocat en Parlement, demeurant audict Victry, 
pour dresser lesdictz cahiers et remonstrances ; et 
ausquelz a esté baillé pouvoir de nommer une ou deux 
personnes sufiizantes et capables pour estre porteurs 
desdictz cahiers et remonstrances, et assister ausdictz 
Estatz en ladicte ville de Tours ; et ordonné que les- 
dictz depputez presteront le serment au cas requis et 
accoustumé. » 

[Arch. munie. BB, 40, f^ H8, ©• et i/9.) 

XXV. Procès-verbal de Tassemllée de la noblesse. 

Ce jourd'huy second dimanche d'aoust mil six cens 
cinquante et un, en rassemblée de la Noblesse du bail- 
liage et ancien ressort de Victry-le-François, tenue par 
nous François de Sorcy, chevalier baron d'Etrépy^ 
seigneur de Brusson et la petite Volandre, bailly et 
capitaine de la ville de Victry, en exécution des ordres 
de Sa Majesté, à nous adressez pour la convocation 
des Estatz Généraulx en la ville de Tours au huic- 
tiesme septembre prochain, rendus en datte du qua- 
triesme avril dernier ; sont comparus messire Charles 
marquis de la Viéville, baron d'Arzilliers ; messire 
Samuel de Beauvau, chevalier, seigneur d'Espence, 
Valimont, Balignicourt, Passavant, Givry sur Bussy et 
autres lieux ; messire Jacques de Sainct Biaise, cheva- 
lier baron de Changy, Merlaut, Outrepont, Favresse et 
autres lieux ; messire Louis de Nettancourt, chevalier, 
seigneur dudit lieu et autres lieux, et maréchal de 
camp ; messire Claude de Nettancourt, seigneur de 
Villers ; messire Charles d'Alaumont, seigneur de 
Massige et de Vienne-la- Ville, tant en son nom que 
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comme depputé de la noblesse de Saincte-Mane^ 
hould; messire Jacques d'Epinois, viconte de Coole, 
baron de Songy, gentilhomme de la chambre du Roy ; 
messire Claude du Hamel, seigneur de Sainct-Remy- 
hors-les-Seps, demeurant à Voulliers ; messire Jacques 
de Beauveau, seigneur de Noirlieu ;. messire Claude de 
Bellanger, escuyer, sieur de Blacy ; messire Anthoine 
de Combles, seigneur de Vaux; messire Charles de 
Chelandre, seigneur d'Ay; messire Jean-Charles de 
Cauchon, seigneur de Sommièvre ; Henry de Combles, 
seigneur de Plichancourt ; Louis de Bermondes, sei- 
gneur de Concourt ; François Mathé, sieur de la Passée, 
Saînct-Hilaire et Moivre ; Samuel de Papillon, seigneur 
de Couvrot; Anthoine de Beauvau, seigneur d'Arri- 
gny ; Artus de Goubault, seigneur de Sainct-Genis ; 
Charles-Claude de Sainct-BIaise, baron de Changy, sei- 
gneur de Sainct-Chéron ; Charles de Choisy, escuyer, 
sieur de Menouville et Morambert ; Jacques de Commity, 
seigneur d'Anglebert, les Petites-Côtes, la Petite-Ville 
et Saincte-Livière ; Louis de Gervaisot, sieur de la Fo- 
lie; Humbert de Petit, sieur de Récourt; François Déri- 
court, seigneur de Bussy-le-Repos ; François le Mineur, 
escuyer, seigneur de Saincte-Livière ; François de Ver- 
neuil, seigneur deNuisement etMontaulin; Sanson le 
Noir, sieur de la Chaussée et autres lieux; M""® Nicolas 
de Noue, chevalier, seigneur de Villers en Prayères, 
Couvrot et Loisie en partie ; Pierre du Buisson, escuyer, 
seigneur de l'Hosteldu Bois, demeurant à Halignicourt; 
Claude de Papillon, escuyer, seigneur de Couvrot et de 
Sainct-Martin aux Champs ; Louis de la Vefve, escuyer. 
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seigneur du Mexliercellin, Nauroyet autres lieux; Jé- 
rosme de Commity, seigneur de Saincte-Livière et de 
Haucourt ; Claude de Joybert, escuyer, seigneur de Soul- 
lange ; Jacques Henry de Lorrain, escuyer, seigneur de 
Belleveue et du Buisson en partie ; Jacques de Minette, 
chevalier, seigneur de Sainct-Vrain et autres lieux; 
Charles de la Noue, escuyer, seigneur de Beauchamps; 
Nicolas Le Febvre, escuyer, seigneur des Chevalliers, du 
Plecys, La Borde, Blacy en partie et autres lieux; Jean 
d'Andrey, chevallier de la Saincte AmpouUe, sieur de 
Livry, Louvercy, les Grandes-Loges et autres lieux ; 
Charles de Sainct-Privé, chevalier seigneur d'Arrigny 
et les Petites Côtes; Henry de Sainct-Privé, seigneur 
d'Arrigny et les Petites Côtes; André de Lînage, che- 
valier, seigneur de Loisie, Drouilly, Cool-sur-Marne et 
autres lieux; François de Linage, chevalier, seigneur de 
Villers-sur-Marne et autres lieux ; Pierre de l'Evesché, 
seigneur de Neaufle et de Faulx en partie ; Nicolas Pé- 
rotte, escuyer, seigneur d'Ablancourt ; Philippes du Mé, 
escuyer, seigneur de Dompmartin, la Planche, les Plan- 
ches et autres lieux; Pierre du Moulinet, escuyer, sieur 
de Loisie et autres lieux ; Pierre de Mez, escuyer, sieur 
de Savary, d'Aulnay aux Planches et autres lieux ; mes- 
sire Jacques de Sancharé, escuyer, sieur de la Maison- 
Rouge; Pierre de Rénel, sieur de la Borde; Louis Do- 
rigny, escuyer, sieur de Longchamp; Robert de Noue, 
sieur de Marne-la-Maison et autres lieux ; Jacques de 
Joybert, sieur d'Aulnay; Paul Dambly de Regnaul- 
mont, seigneur dudict Regnaulmont, Beaufort et autres 
lieux; Jacques de Verneuil, seigneur d'Orcont; Claude 
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de Haudos, escuyer, seigneur de Blacy; Anthoîne de 
Maugin, escuyer, sieur de Lisle ; Louis de Royes, 
escuyer, sieur de la Mothe ; Valentin de Noue, escuyer, 
sieur de Barnet; Jean de Barbaujois, escuyer, sieur 
de Sainct-Martin; Joseph de Noue, seigneur dudit lieu; 
Claude de Mertrus, seigneur de Sainct-Ouaîn et Sainct- 
Estienne ; Nicolas de Marne, escuyer, seigneur dudict 
lieu ; Augustin de Burgeret, escuyer, sieur de Malle- 
poul ; Pierre de Beauvau, escuyer, sieur de Villers en 
Argonne et de Marigny; Claude de Varnier, escuyer, 
sieur de Materaicourt ; messire René d'Averhoud, 
seigneur de la Lobe, Possesse, Maupertuis et autres 
lieux, tous en personnes. 

Et sur ce qui a esté représenté en ladicte assemblée 
par maîstres Jean-Baptiste La Fouasse, Jacques Mau- 
clerc, Jacques Jacobé, Thierry de Marolles, Charles 
de Salligny, François Jacobé et Jean Guyot, tous 
advocats en Parlement ; maistres Jean Robert, François 
Francquet, Jacques Chanlaire et Pierre Bertrand, 
procureurs audict bailliage et siège présidial de Victry, 
qu'ils sont porteurs d'un grand nombre de procura- 
tions passées par gentilshommes du bailliage et ancien 
ressort d'icelluy et jusques au nombre de trois cens 
quarante six, partie d'icelles portans et donnans pou- 
voir ausdicts procureurs d'y nommer, au lieu et place 
des gentilshommes constituans, pour députtez de ladicte 
noblesse en ladicte ville de Tours la personne de mes- 
sire Charles marquis de la Viéville, baron d'Arzilliers 
et autres lieux, et Taulre partie la personne de messire 
Samuel de Beauvau, escuyer, seigneur d'Espence, 
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Vattîmont, Ballignicourt, Sainct-Remy sur Bussy et 
autres lieux ; 

A esté conclud en ladicte assemblée que lesdictes 
procurations seront veues et examinées ; à Teffect de 
quoy lesdicts gentilshommes comparans en personnes 
ont nommé ledict messire Charles d'Alaumont seigneur 
de Massige, et ledict Jacques de Commity, seigneur 
d'Anglebert, pour congnoistre si lesdictes constitutions 
sont de la qualité et lesdictes procurations de la condi- 
tion requise, mesme pour recevoir par lesdicts sieurs 
de Massige et d'Anglebert les voix tant desdicts gen- 
tilshommes présens que celles portées par lesdictes 
procurations ; laquelle charge et commission lesdicts 
de Massige et d'Anglebert ayans volontairement ac- 
cepté, auroient en présence de ladicte assemblée vac- 
qué à l'examen desdictes procurations ; sur lesquelles 
s'estans formé diverses contestations et difficultés, tant 
sur le nombre des voix qu'aucuns gentilshommes de 
l'assemblée prétendoient certaines desdictes procura- 
tions ou voix porter, que sur les deffaults des formalli- 
tez et conditions des constituans, ladicte assemblée 
seroit rompue et remise au lendemain sept heures du 
matin. 

Et ledict jour de lendemain, estans de rechef lesdicts 
gentilshommes cy dessus comparus en personnes par- 
devers nous et radmené à effect les difficultez qui s'es- 
toient élevées la veille sur la validité ou invalidité 
desdictes procurations, ayant de nouveaux icelles exac- 
tement considérées et comptées, a esté conclud à la- 
dicte assemblée tout d'une voix que pour terminer 
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lesdîcts différands, lesdictcs procurations demeureroient 
€sgalles en nombre et pouvoir, tant au proffict dudict 
sieur marquis de te Viéville que dudict de Beauvau, et 
qu'il seroit à l'instant proceddé à la nomination des 
deppulés pour porter lestîahiers des remonstrances que 
lesdicts gentilshommes ont à faire ausdicts Estats Gé- 
néraulx. 

En exécution de laquelle ordonnance et délibération 
lesdicts gentilshommes cy dessus desnommez auroient 
unanimement esleuz et choisiz pour leurs depputez en 
ladicte ville de Tours et pour y porter lesdicts cahiers 
avec mesme pouvoir les personnes dudict messire Char- 
les marquis de la Viéville et dudict messire Samuel de 
Beauvau, entre les mains desquels ils veullent et de- 
mendent que lesdicts cahiers soient mis et depposez, 
et qu'ils soient dressez par lesdicts sieurs vicomte de 
Coolie, de Massige, d'Ablancourt, de Nove, et par mes- 
sire Anlhoine Godet, chevalier vicomte de Soudey, l'un 
des constituans desdictes procurations, lequel à cest 
effect sera mandé et requis se vouloir transporter en 
ceste ville de Victry. 

Fait en l'assemblée de la noblesse, tenue en la cham- 
bre de l'audience du bailliage et siège présidial de Vic- 
try, lesdicts jour et an que dessus, et demeureront 
touttes lesdictes procurations en nostre greffe, sans que 
les présentations puissent servir à titre de noblesse. 
Signé en la minute : François de Sorcy. 

{Archives du bailliage de Vitry-le-François ; liasse de 4$5i, 4.) 
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I 



CONVOCATION DES ETATS- GENERAUX EN 1789 (*). 

I. Pièces relatives à la convocation. 

10 Arrêt du conseil d'Etat du Roi, du 5 juillet 1788, concer- 
nant la conrocation des Etats-Généraux. (Imprimé.) 

20 Lettre du Roi pour la conrocation des Etats-Généraux, 
et règlement y annexé. A Paris, de Timprimerle royale. 1789. 

30 Instruction pour les baillis et sénéchaux d'épée> ou leurs 
lieutenans, et pour les lieutenans des bailliages et sénéchaus- 
sées secondaires. Fait au conseil d*Etat du Roi> le 24 janyier 
1789. Imprimé à Timprimerie royale. 

(Arch, mun. AÂ, 7, ÂA. 46, AA. !&,) 

Procès-verial de réception de la lettre du Soi pour 
la convocation des Mats-Oénérauœ et du règlement 
y 'joint, du 12 février 1789 ; suivi du procès-verial de 
Vassemllée des officiers du iailliage et présidial, du 
13 février. 

{Id. AA. 46.) 

(1) La précieuse Collection des actes relatifs à la convocation et à la dé- 
putation à l* Assemblée nationale de 4789^ formée sous la direction de Tar- 
chiviste Camus en 1790, et conservée aux archives nationales (176 registres in- 
folio,) ne contient pas les documents relatifs au bailliage de Yitry ; ce qui 
ajoute un nouTel intérêt à la publication des textes et des analyses qu*on ta lire* 
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II. Extrait des registres du Conseil de ville. 

Du seize juillet 1788. 

Eq rassemblée du corps municipal et des notables, 
tenue ledit jour 

Conseil tenant, il a été fait lecture d^une lettre de M. 
rintendant, en datte du treize du présent mois, conte- 
nant envoi de cinq exemplaires d'un arrêt du conseil 
du 5 de ce mois^ concernant la convocation des Etats- 
Généraux. 

' Sur quoi il a été arrêté qu'il en seroit accusé récep- 
tion à M. rintendant, et MM. sont convenus de s'occu- 
per des objets y relatifs et ont remis au prochain conseil 
à nommer des commissaires pour les recherches rela- 
tives audit arrêt. 

Le bureau intermédiaire, sur la demande du président de 
rassemblée provinciale, réclame au Conseil des renseigne- 
ments relatifs à la conyocation et à la tenue des £)tats- Géné- 
raux. « Et comme rassemblée d'élection est fixée dans le 
chef-lieu d*un bailliage très-ancien et jadis très-étendu, qui 
paroit avoir eu constamment le droit de députer aux Etats- 
Généraux, elle doit s'occuper avec intérêt de la maintenue de 
ce droit. » MM. de Branges et Grosseteste se chargent de faire 
dans les archives toutes les recherches possibles. Du 3 août 
1788. 

(BB. 55, fo «fO.) 

III. I>0€uments imprimés relatifs à V agitation poli- 
tique. 

10 Au Roi et à Nosseigneurs de son conseil. Adresse des 
présidons et sindics de la chambre de commerce de Picardie, 
30 septembre 1788. Lettre d*envoi au conseil de Yitry, ma- 
nuscrite. 

11 



. — 1^8 — 

2^ Extrait des ref^stres des délibérations de la commmiaat6 
de Tille de Qaimper, 13 nor. I788. Lettre d'envoi. 

30 Délibération du conseil municipal de la ville d*Aiz, 
14 noT. 1788. 

40 Yœu des Trois- Ordres de la ville de Metz et du pays 
messin, 10 nov. 1788. 

50 Procès- verbal de ce qui s'est passé à Nismes dans Ten- 
ceinte du palais, le 29 novembre 1788, k la réception du por« 
trait de Sa Majesté, donné par le Tiers-Elat à la cour 
présidlale. 

60 Mémoire présenté à MM. les Maire et écbevins de la ville 
de Rouen, pour les communautés, corporations et citoyens 
particuliers de Tordre du Tiers-Etat de ladite ville, et délibé- 
ration de MM. les officiers municipaux, 30 nov. 1788. Lettre 
d'envoi. 

70 Délibération prise par le conseil de ville de Ghaalons en 
Champagne, en assemblée générale, 4 déc. 1788. 

8» Lettre adressée au Roi par les sieurs officiers munici- 
paux, notables et bourgeois de la ville de Bourbonne, 7 déc. 
1788. 

90 Vœu du Tiers-Etat de la ville de Salnt-Mihiel, 3 oct. 1788. 

100 Unité de la nation dans l'assemblée des Etats-généraux, 
ou réunion des trois-ordres, par M. Yaldrucbe de Mont-Remy, 
à Joinville,*14 déc. 1788. 

110 Délibération du conseil général de la ville et des notables 
de Vitry-le-FrançoiSy 44 déc, 4788 (1). 

420 Mémoire de MM. les officiers du sénéchal d^Agenois en 
faveur du Tiers-Etat de la sénéchaussée, 17 déc. 1788. 

130 Vœu du Tiers-Etat de la ville de Gommercy, 20 déc. 1788. 

(1) Les signataires de cette pièce sont: MM. Gillet, maire, Barbier, échcTin, 
Dorisy, procareur syndic, Âddenet, Guichard et Guillemio, conseillers, de 
Branges, chanoine de la collégiale^ Grosseteste, lieutenant-génésal honoraire, 
Lebel, président des traites, Jacquier, bourgeois, Formey, avocat, Malide et 
Deschiens, représentant les négociants, Leblanc, représentant les fabricants, 
Pillotel, représentant les Tignerons, notables des trois ordres. La délibération 
est registrée au registre de la yille, BB. 55, f° 227. Imprimé chez Seneuze* 
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140 Délibération de MM. les maire, officiers municipaux et 
notables de la Tille d^Epemay, 22 déc. 1788. 

15» Délibération du conseil de Tille de Vertus en Champa- 
gne, 28 déc. 1788. 

160 Délibération des habitans de la Tille de Glermont-Fer- 
rand, 28 déc. 1788. Lettre d'euToi. 

170 Adresse de remerciment présentée au Roi par les offi* 
ders municipaux de la Tille de Reims, jauT. 1789. 

180 Adresse de remerciment présentée au Roi par les offi- 
ciers municipaux de la ville de Rouen, jauT. 1789. 

190 Vœu du Tiers-Etat de la Tille d*Etain, 11 jauT. 1789. 

200 Lettre écrite à M. Necker . . . par les officiers municipaux 
de la Tille de Laon, 12 jauT. 1789. 

210 Au Roy. Adresse des officiers municipaux de la Tille de 
Laon, 12 jauTler 1789. 

220 Adresse de remerciment et très-respectueuses suppli- 
cations faites au Roi par les officiers municipaux de la Tille 
de Ghaource en Champagne. 1789. 

230 AtIs aux habitans des campagnes sur le choix de leurs 
députés. EuToyé de Chartres. 1789. 

240 Délibération à prendre par le Tiers-Etat dans toutes les 
municipalités du royaume de France. Sans date. 

(Ârch. munie, AA. 7.) 

IV. Lettre de Tévêque-comte de CMlons au conseil 
de ville de Vitry-le-François. 

Paris, ce 29 décembre 1788. 
On vient, Messieurs, de me renvoyer ici, où je suis 
retenu par le dérangement de ma santé, la lettre et 
la délibération que vous m'avez fait Thonneur de m'a- 
dresser à Chaaions. Cette dernière est le fruit de votre 
zèle et de votre amour pour le bien public, et j'en 
adopte d'autant plus volontiers l'hommage qu'elle ren- 
ferme des principes que je me suis fait un devoir et 
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^n plaisir de reconnoître par le vœu que f ai forme 
personnellement pour que le clergé et la noblesse re- 
nonçassent à toutes prérogatives et exemptions pécu- 
niaires, ainsi que les grands du Royaume Font dé- 
claré depuis formellement dans le mémoire qu'ils ont 
eu l'honneur d'adresser à Sa Majesté. Recevez avec 
tous mes remercîmens, Messieurs, l'assurance de tous 
les sentimens et de l'attachement respectueux avec les- 
quels je suis votre très-humble et très-obéissant ser- 
viteur. Signé : A. J. év. comte de Chaalons. 

Suscription : A Messieurs les officiers municipaux et 
notables de Vitry-le-François. 

{Arch. munie. AA. 7. Original. Cette lettre est aussi 
enregistrée au registre du Conseil, BB, 55, f^ i43.) 

V. Ordonnance du iailli de Vitry-le-François pour 
la convocation des trois ordres du laiïliage et ancien 
ressort. 

{A A. 7etAA. 4B; Original^ copie, imprimé.^ 

Correspondance pour la conyocation des Etats avec MM. 
de Barentin, Necker, Rouillé, etc. (1) — Documents et corres- 
pondances au sujet de la seconde dépulation demandée par le 
baiUiage de Yitry. Mémoires dressés sur ce sd jet à Epemay et 
à Vltry. Lettres de M. Giîlet, etc. — Nouveau règlement fait 
par le Roi, le 2 mars 1789. Ordonnance du bailli, du 14 mars, 
pour la lecture et l'enregistrement de ce règlement, qui ac- 
corde une seconde députation au bailliage de Vltry. 

(AA. 7, AA. i6, AA. 25.] 

VI. Ordre du clergé. 

10 Assignations individuelles données aux membres du 

(i) Rien dans cette correspondance nMndique qae le gouTernement ait essayé 
4*exercer son infiaence sur les assemblées du bailliage de Vitry. 
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clergé, bénéficiers, abbés, prieurs, pour se trouver à Tassenr^ 
blée di* 16 mars. 

2» Procurations données par ceux d'entre eu^ qui ne pou* 
valent se rendre à cette assemblée. Actes capitulalres. 

{ÂA^ 8; 81 pièces. — AA. 9; 76 pièces, — AA. 40; 
87 pièces. — AA. 44 ; 86 pièces.) 

VIL Ordre de la noUesse. 

1^ Assignations Individuelles données à Messieurs de la no- 
blesse du bailliage et ancien ressort de Yltr^- le- François, 
pour se trouver à rassemblée du 16 mars. 

[A A. 4i; 8^ pièces.] 

20 Procurations données par Messieurs de la noblesse. 

{AA. 15; 407 pièces. — AA. 4A; 400 pièces.) 

VIII. Ordre du tiers-état. 

Assignations données aux paroisses pour la nomination de 
leurs députés. 



(AA. 45; 4 4S pièces.) 



II 



PROCES-VERBAUX DES ASSEMBLEES PRIMAIRES DU TIERS-ETAT. 

I. ProcèS'Verlaux des assemilées primaires des cor- 
porations de Vitry4e-FrançoiSj termes dans le lieu ordi- 
naire de leurs réunions le 27 février et jours suivants. 

{AA. |5; ^8 pièces.) 

LISTE DBS CORPORATIONS QUI ONT NOMMÉ DES DÉPUTÉS 
DANS LES ASSEMBLÉES PRIMAIRES. 

10 Bailliage et Présidial ; 11 comparants. — Députés : de 
Saint Genis, lieutenant particulier, et de Saligny, avocat 
du Roi. 
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20 Officiers de la maîtrise particulière ; 4 c. ^ Sergent du 

Bellay, maître particulier, de la Motte, procureur du Roi. 

30 Officiers de TElectlon ; 9 c. *- De Saint- Genis, président, 

de Torcy, procureur du Roy. 
40 Officiers des Gabelles ; 5 c. — Toussaint, président, Her- 

mant, grènetier. 
60 Traites foraines ; ? c. — Lebel, président. 
6» Arocats et procureurs ; 20 c. — Dorlsy, Saligny de Mati- 

gnicourt. 
70 Médecins ; 2 c. — Deguienne, Moreau. 
80 Notaires ; 6 c. — Hatot, Mignot. 
90 Maîtres en chirurgie ; 4 c. — Maugin, Guillemin. 
IQo Apothicaires ; 5 c. — Jacquier, Delaitre. 
110 Imprimeurs (le procès-yerbal manque). — Seneuze. 
120 Marchands drapiers et merciers ; 12 c. — Bertrand, Gharton. 
130 Epiciers, clrlers, chandeliers ; 21 c. — Gentin. 
140 Bonnetiers, chapeliers, foureurs ; ? c. — Jacquemart. 
150 Tailleurs, fripiers d'habits ; 20 c. — Yard. 
160 Cordonniers en neuf et en rieux ; ? c. — Louyion. 
170 Boulangers ; 20 c. — Berton. 
180 Bouchers, charcutiers ; 9 c. —Barbât. 
190 Traiteurs, rôtisseurs, cuisiniers, pâtissiers ; 10 c. — Mau- 
gin. 
200 Gabaretiers, aubergistes, cafetiers, limonadiers ; 5 c. — 

Pannelier. 
210 Menuisiers, ébénistes, tourneurs, layetiers, tonneliers, 

boisseliers et autres ouvriers en bois ; 43 c. — Robital. 
220 Couteliers, armuriers, arquebusiers, fourbisseurs et autres 

ouvriers en acier ; 5 c. — Nourel. 
230 Maréchaux-ferrants et grossiers, serruriers, taillandiers, 
ferblantiers, éperonniers, ferrailleurs, cloutiers et autres 
ouvriers en fer ; 21 c. — Hachette. 
240 Fondeurs, épingliers, balaniers, chaudronniers, potiers 
d*étain, et autres ouvriers en cuivre, étain et autres mé- 
taux, excepté Tor et l'argent ; ? c. — Chevillon. 
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250 Tapissiers, vendeurs de meubles en neuf et en vieux, et 
miroitiers ; 6 c. — Bécasseau. 

26^ Selliers, bourreliers et cbarrons et autres ouvriers en voi- 
tures ; 13 c. — Langault. 

270 Tanneurs, corroyeurs, bongroyeurs, peaussiers, mégis- 
siers, et autres fabricants en cuir et en peaux ; 11 c. — ' 
Godart. 

28® Orfèvres, joailliers, lapidaires, et borlogers ; 6 c. — Gbé- 
mery et Ballettier. 

290 Perruquiers ; ? c. — Ledbuy; 

II. Procès-verbal de Tassemllée des JtaUtants de 
Vitry-ïe-François n'appartenant à aucune corporation p 
du 27 février 1789, en l'Eglise des R. P. Récollets. 

291 comparants. Députés nommés : 
Dominé des Landres, colonel de la milice bourgeoise^ 
Roger Lefebvre de la Tour, bourgeois;. 
Jacquier, bourgeois ; 
François Pron, vigneron et vinaigriw ; 
Laurent PiUotel, vigneron. 
Jean-Baptiste Tbomassin, vigneron. 

(AÂ 46; AA. as, pièce 48 Ms ; origimux.) 

III. Procès-verbal de TassemUée du corjps municipal 
de Vitry-le-Franfois. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Rassemblée se réunit le 2 mars 1789, dans la bibliotbôque^ 
des R. P. Récollets, à défaut d'emplacement suffisant dans^ 
Thôtel de ville. 

Séance du 2 mars. Comparution des députés du tiers- état 
de la ville de Yitry. Lecture des lettres du Roi. L'assemblée 
décide qu'elle s'occupera d'abord de la rédaction de son cahier. 

Du 2 au 5 mars, il est vaqué à la rédaction du cahier. 
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Séance du 6 mars. Election des députés. Sont nommés : 
MM. Gillet, maire. 

Dorisy, procureur-sindic. 
De Siini-Genis, maître particulier. 
Guichard, arocat et conseiller de Tille. 
De Saligny de Matignicourt, arocat. 
Hatot. 
Ces députés font obserrer qu*il y a peut-être lieu de mettre 
le caliier de la Tille en meilleur ordre. Ils sont chargés, aTec 
MM. Dorisy père> aTOcat, et Toussaint, président du grenier 
à sel, d'achoTor ce traTail pour le dimanche suiTant. 

Séance du 8 mars. Représentation du cahier, qui est ap- 
prouTé aTec quelques additions. Il sera porté le lendemain à 
rassemblée préliminaire du tiers-état. 

(AÂ. «3r, p. 47; et AA. 46; originaux») 

IV. Procès-verbaux des assemblées primaires des 
paroisses composant le lailliage de Vitry-le-François. 

ANALYSE SOMMAIRE. 



Nous avons relevé, dans ces procès-verbaux, le nombre des 
feux, le nombre des signatures apposées, et les nom>s des députés. 



P&ioisses. 


Feux. 


Arzillières, 


85 


Alliancelles^ 


110 


Arrlgny, 


27 


BelTal, 


49 


Baconnes, 


52 


Bassuet, 


250 


Bignicourt-sur-Saulx, 


60 


Blacy, 


86 


Blaise-sous-Arzilliôres, 


40 


Blesme, 


60 


Blgnicourt-sur- Marne, 


17 



Bettancourt-la-Longue, 100 



Signatures. 

43 Vincent, Bouilly. 

24 BoiTin, Thugnet. 
17 Roussel, Lapierre. 

10 Maucourt, Collet. 
9 Dugras, Gro0jean. 

39 Salmon, Neveuxi Bronne. 
17 Desanlis, Frerson. 
26 Gayat, Dollé. 

25 SoDgls, Godmart. 
9 Thierry, Michelet. 

11 Bongrain, Contant. 
19 Michel, Drouard. 





— 


165 — 


BlenTUle, 


70 


— Hutin, Marchand. 


Beaumont, 


2 


4 Le Blanc (1), puis Vincent. 


BrauTilliers, 


b6 


12 Lombard. 


Brabant le-Roi, 


122 


23 Féry, Rougeot. 


BrussoD, 


25 


7 Ghauré, Maguet. 


Bu8sy-le- Repos, 


80 


16 Ludet, Millon. 


Le Baissos, 


65 


18 Morel, Boaillé. 


Ghangy, 


66 


29 Grasset» Legros. 


Ghantecoq> 


18 


7 Humbert, Golombat. 


Ghampanbert, 


67 


— Valton, Vautrin. 


GharmoDtetGharmontel, 250 


37 Virot, Lécuyer, Piat. 


Le Ghâtelier, 


60 


8 Blanchin, Gamaût. 


Ghâtelraoul, 


37 


18 Salleron, Sarrazin. 


Gheminon, 


250 


18 Yalleret, Barrois, ThéTonet. 


Goole, 


71 


14 Bruchet, Mortas. 


Petites-Côtes, 


17 


7 Ragon, Bellot. 


Clamanges, 


60 


16 Ginat, Jacob. 


Caoyes. 


— 


9 Jacquemin, Bongrain. 


Gootault, 


60 


16 Delacroix, Brouillon. 


Gourdemanges, 


95 


38 Salleron» Roussel. 


Gouvrot, 


4 (sic)28 M« Gillet, W Domyné. 


Damplerre-le- Château 
et Sommerecourt, 


1 60 


8 Bonjour, Début. 


Dommartin-sur-Ièvre, 


78 


27 Jeannequin, Brémont. 


Doucey, 


73 


22 Franquet, Lécosse. 


Drouilly, 


32 


11 Félix, Mathieu. 


Ecrlennes, 


62 


22 Martin, Guillemin. 


Ecollemont, 


14 


8 Maugin, Alips. 


Epense, 


82 


20 Jacobé, Saguet. 


Etrépy, 


65 


16 Noias, Girardln. 


Saint- Ealien, 


27 


16 Loriot, Plssot. 


Farémont, 


17 


8 Dldon, Gaidon. 



(1) M. Le Blanc aTait d^abord élé éla; mais, notant ni juge ni domicilié dans 
le lien, il fat remplacé par le sindic de la paroisse à l'assemblée préliminaire 
du 9 mars. 
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Fayresse, 


40 


12 Sublin, Jacquet. 


Frignicourt, 


45 


18 Brongrain, Pestre. 


SalntGenest, 


4 


4 Gappé, Bourdon. 


Givry, 


150 


25 Henri, Urbain. 


Glannes, 


90 


28 Prieur, Berlaux. 


Goncourt, 


1 


— Noizet (seul habitant.) 


Haussignemont, 


8 


5 Tlxérenot^ Lesure. 


Hautefontaine, 


2 


5 Barrois, Lolsye. 


HauteTille, 


120 


23 YauttLier, Lequeux. 


Helllz-le-HuUer, 


69 


19 Gollesson, Jeanpierre. 


Heillz-le-Maurupt, 


214 


6 Thiébaut, Pemet, Gérard. 


Henruel, 


17 


12 Rapinat, Picard. 


Herpont> 


82 


17 Bassut^ Michel. 


Huiron, 


66 


31 M<» Debranges» Lacroix, 


Isles, 


30 


13 Gras, Jacquot. 


Isson, 


25 


2 Lequeux, Berton. 


Jussecourt, 


35 


19 Bonnaire, Rollot. 


Landrl court, 


42 


21 Pageot, Philippe. 


S*'Jean-devant-Posse6SC 


S 27 


18 Hermant, U^ de Saint-Ge- 
nls (1) 


Larzicourt, 


175 


32 M» Duchemln, Ménissier. 


Lieuse, 


78 


20 A. Roussel, G. Roussel. 


Loisy, 


160 


62 Hérard, Lanfroy, 


LoDgchamp^ 


1 


— Gageot (seigneur et seul 
habitant.) 


Saint-LouTenti 


9 


6 Battelier, Maurupt. 


S*-Lumier-la-Popul6TiS6. 


14 


7 Husson. 


Saint-Lumier, 


87 


13 Despocq, Mahout. 


Luxémont, 


20 


12 Gollard, Vincent. 


Saint-Marc sur-Marne^ 


180 


29 Plaît, Varin. 


Maisons, 


80 


16 M<» Maugin, notaire, Leroux. 


MaroUes, 


24 


13 Delalain, Pasquler. 


Maurupt, 


110 


29 G. Munier, J. Manier. 


Merlaut, 


100 


45 Bidault, Peuchot. 



(1) M. de Saint-Genis, n'étant pas domicilié en la paroisse, se retira. 
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Minecourt) 


40 


16 Rollot, Hermand. 


Moncets, 


40 


18 Leblanc, Chariot. 


Montiers et Jonyal, 


10 


7 Evrard, Ourlet. 


Lemontols, 


6 


6 Regnauldot, seigneur, An- 
toine. 


Noirlieu, 


32 


17 Martin, Barrols. 


Neuville-sous Arzilllères 20 


14 de Senlis, Robin. 


Nettancourt, 


190 


30 Petit, Charpentier. 


Norrois, 


30 


9 Salleron, Jacguemin. 


Nulsement, 


20 


10 Louis, Girardin. 


Orconte, 


70 


8 Leroux, Mauclerc. 


Outrepont, 


45 


26 Maugin, Yalentln. 


Pargny, 


84 


21 Regnault, Gillot. 


Fertiles, 


136 


22 Cagnon» Chevillion. 


Plichancourt, 


33 


17 Vallet, Duchône. 


Pontliion, 


60 


28 Robin, Jacquinet. 


Pringy, 


79 


34 Jacobô de Soulanges, Payart. 


Possesse, 


110 


21 Nicaise, Leloup. 


St Quentin^les Marais, 


41 


18 Leblanc, Roussinet. 


Rapsécourt, 


24 


2 Greslois, Varin. 


Rarécourt, 


— 


34 Sausse, Maglsson. 


Reims -la-Brûlée, 


23 


11 Périnet, Roussel. 


S« Remy-en-6ouzemont, 


, 124 


19 Berton, Cappé. 


Les Rivières» 


22 


15 Plat, Berton. 


Rosay, 


45 


12 Glllet, Belval. 


Sermaize, 


365 


33 Bônardi Ruinet, Sauvage, 
Billaudel. 


Scrupt, 


63 


12 Morel, Delaunay. 


Sommlôvre, 


86 


34 Costel, Andruette. 


Sogny- en-l'Angle, 


57 


17 Lécuyer. 


Soulanges, 


38 


29 M« Soucat, Gérard. 


Thléblemont, 


54 


16 Olivier, Darche. 


Tournay, 


— 


3 Vincent. 


Trois-Fontaines, 


40 


11 Sué, Baillot. 


Vanaxat-leOhâtel, 


120 


29 Domanget, Frappart. 
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Vanault-les-Dames, 1 60 

Yarlmont, 21 

Vauclerc, 28 

Vareray-le-Grand , 1 32 

Yaux-la-Grande) 32 

Vaux-la-Petite, 12 

Vayeray-le-Petlt, 70 

Yernancouriy 52 

La Pelile-vnie, 17 

YiUers-sur-Marne, 4 

Villers-le-Sec, 114 

Villotte, 13 

Vroil, 150 

Youillers, 42 

Saint-VraiD, 56 

Villeroy, 55 

Vltry-en-Perthois (2), 170 



31 De Torcy, Garinet. 
8 Dugrez. 

19 J. Delaunay, M^* Delaunay. 
57 Sôbille, Nocas. 
13 Barotte. 

8 Collot. 

17 Guyot, Golliet. 

18 PélicaD, De Torcy. (1) 

9 Pillard, Leblanc. 

5 Remy, Thollleux. 

24 Riche, Pérard. 

1 3 L. Vincent, G. Vincent. 

25 Badin, Legendre. 

13 Delacour, Gollesson. 
10 Aubertln, Vagny. 

26 Henry, Didrel. 



6 Bongrain, Lachenille. 
Il manque à la collection, pour acbeyerle chiffre de 143 
procès-rerbaux des paroisses assignées, ceux de : 

Bassu, députes : Taurastre et Laurent. 

Blaise-sous-HauteTille, Barrols. 

Gharmontois-le-Roy, Comte et Patizet. 

Dompremy, Morel, Jeanpierre. 

Matignicourt, Ostôme, Gras. 

Passavant, Vallet, Dissant, Foureau. 

Sainte-Llyière, Alips et d'Aussure. 

Sommerécourt, avec Dampierre-le Château. 

Saint-Etienne, avec Vitry-en-Perthols. 
Bettancourt-la- Ferrée (3) Chamouilley Chancenay 

Hallignlcourt Hœricourt Moëlains 

Mutigny Narcy Remicourt 

Villiers- en-Lieu 

(1) M. de Torcy n^étantpas domicilié, sVst retiré. 

(2) Le procès-Terbal de rassemblée de Yitry-en-Perthois et Saint-Etienne 
se troaye par exception dans la liasse ÂA. 21 • 

(3) Les 10 paroisses qui suiYent ont compara à Saint-Dizier ou à Chàlons, 



[ 
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V. Procès-^erlal de Vassmblée du Tiers-Etal du 
bailliage royal et ressort de Sainte-Menehould, tenue 
le 10 et le 13 mars dans Téglise de THôtel-Dieu, par- 
devant Nicolas-Remy Le Sure, conseiller du Roi, pré- 
sident lieutenant-général civil et criminel. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Séance du 40 mars. — 317 paroisses rurales comparaissent 
par 636 députés. — Les dépuiés particuliers de Sainte- Mené- 
bould, Dommés le 5 mars, sont : 

Remy-Nicolas Mouton, conseiller du Roi et son procureur 
au bailliage, maire royal de Sainte-Menehould, 

M« Gabriel GoUln de Yrizy, conseiller du Bol, lieutenant en 
la maitrise particulière des eaux et forêts, 

M<» Claude Drouet, marchand- drapier, 

I^icolas-Remy Lesure, lieutenant-général. 

L'assemblée procède à la nomination de 7 bureaux, qui ré« 
dlgeront le cahier définitif : 

Bureau de Sainte-Menehould (57 paroisses). 



Du Bellay 


Drouet Marchand Durand 


Picart 


Chapiteau De la Croix 


Drouet 


De Liège Varin de Valmy 


Haussard 


Collln de Vrizy Varin de Puise 




Hurault 


Bureau de Rocroy [58 paroisses). 


Piettes 


Guillaume Uuart 


Gollardeau 


Saingery Barbeau 


Pierrot 


Poulain Hardy 


PriTat le Boux 


Cochard Soyat 


Petit 


Warin 
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- 


Bureau de.Buzancy [S7 paroisses). 


Bemier 


Maillart 


L*abbé de Malaucourt 


Drion 


Remuart 


Golzard 


Bobllqae 


LeMalie 


Boucher 


Haus^ïard 


Husson 


Wllquln 


Songis 


Renault 




Bureau de Châteav^Portien (4S paroisses). 


WatelUer 


Blondel 


Bareaux 


Desleglaud 


Cartier 


Demeaux 


Souef 

• 


Séné 


Ualngurlot 


Glllotin 


Hennequln 
CouUer 


Pbéllppot 




Bureau de Réthel {55 paroisses). 


Bournel 


BlUaudel 


Mlsset 


Limoges 


Bataille 


Beaulleu 


Le Roy 


Bansseron 


Satabln 


Mérieux 


Carré 
aion 


Gulllemain 




Bureau de Mézières {40 paroisses). 


Prudhomme 


Salngery 


Le Roux 


DuTignault 


Pannetler 


Jacquet 


L'Ecuyer 


Polhler 


Martin 


Plerron 


RouEuieau 


Talon 




Bureau de Vouziers 


(4^ paroisses). 


Doré 


Gilbert 


Gilbert 


Deyille 


Pézard 


Gangau 


NIcaise 


Leclerc 


Nicalse 


Roger 


Thiriet 
Dauphinot 


Deyille 



(ProcêS'VcrHly p. !iS.) 
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Séance du 45 tnars. Lecture du cahier, « approuTé d'une 
Toiz uuanlme. » — Réduction au quart. — Remise du cahier 
aux 179 députés restants. 

{AA. 46^ Original.) 

VI. Procès-verbal des assemiîées du tiers-état du 
hailliage de Saint-Dizier, tenues le 6 et le 7 mars au 
Palais-Royal, par devant Jacques Gillet, conseiller du 
Roi, président lieutenant-général civil et criminel. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Sécmce du 6 mars. Dix paroisses comparantes, outre celle 
de Saint-Dizier. — Les députés particuliers de Saint-Dlzier, 
nommés le 4 et le 5 mars, sont : 

Charles Féraud, conseiller du Roi, lieutenant-particulier au 
bailliage. 

Laurent- Nicolas- Claude Halotel, conseiller du roi, son avo- 
cat au bailliage. 

Charlemagne-Pierre Duchemin, avocat en parlement, an- 
cien maire électif de Saint-Dizier. 

Jean -Baptiste Briolat, avocat en parlement. 

Pierre-Mathieu Delioncourt, avocat en parlement et direc- 
teur des postes aux lettres. 

Pierre Paul- André Lemaire, notaire royal au bailliage. 

Pierre-Claude Robert, marchand de bois pour la provision 
de Paris. 

Jean-Baptiste BouUand, docteur en médecine de la faculté 
de Montpellier. 

Dix commissaires nommés pour la rédaction définitive du 
cahier : Féraud, Halotel, Duchemin, Delioncourt, Moulin, 
Guyot, Callot, Dubois, Yarnier et Pennehout. 

Séance du 7 mars. Lecture et approbation du cahier. — Ré- 
duction au quart. — Le cahier est remis aux quinze députés 

restants. 

{AA. 46y Origiml.) 
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VIL ProcèS'Verial des assemblées du tiers-état du 
lailliage d'Ej^may^ tenues le 10 et le 11 mars par 
devant Ambroise- Ignace Gigaux de Grandpré, conseil- 
ler du roi, président civil et criminel au bailliage. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Séance du 40 mars, — 48 communautés, y compris celle 
d*Epemay, comparaissent par 102 députés. — Lecture de la 
lettre par laquelle Necker annonce qu'une seconde députation 
est accordée au bailliage de Yiiry. — Lecture d*une protesta- 
tion contre la nomination des députés d'Epernay, élus le 
5 mars. — Provisoirement il est passé outre. — Commissaires 
nommés pour la rédaction du cahier définitif : 
MM. Morel, député d^Epemay. 

Blanc, député d'Epemay. 

Gazotte, député de Plerry. 

Ghageot> député de Louvois. 

Le Louvler, député de Saint-Martin. 

Bigot, député d'Ay. 

Collier, député d*Ay. 

Rasquin, député de la Neuville-en-Toume-à-Fay. 

Duval, député d'Avenay. 

Chevalier, député de Mancy. 
SéaYice du 44 mars. — Lecture et approbation unanime du 
cahier. — Réduction au quart. — Difficultés sur Télection de 
M. Gigaux de Grandpré, qui n^est domicilié dans aucune pa- 
roisse du ressort (1).— Remise du cahier aux députés restants. 

(AA. 46, Original.) 

VIII. Procès-verbal de l'assemblée d%i Tiers-Etat du 
bailliage de Fismes, tenue le 10 mars en la chambre 

(1) Voir AÂ. 23, un document relatif aux difficultés soulevées par cette 
élection. M. Gigaux de Grandpré Avait été nommé boitième député du Tiers- 
Etat. 
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du conseil de ce siège, pardevant Jean-Baptiste- Alexan- 
dre Delaruelle du Port, conseiller du Roi, lieutenant- 
général civil et de police audit bailliage. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Même procédure que dessus. — Députés nommés pour com- 
paraître à rassemblée générale du 16 mars : 

Nicolas -Alexandre Barbet, conseiller rapporteur du point 
d'honneur. 

Henri- François Billette, afocat, substitut du procureur du 
Roi. 

Henry-Glaude (xoumaut^ aTOcat> préTÔt de la justice patri- 
moniale de ladite Tille. 

Delaruelle du Port, maire royal et lieutenant-général. 

Gharles-Fraoçois Frioo, seigneur de Vau-Yarennes. 

Pierre Lapy, laboureur à Lutemay. 

Pierre-Simon Yàlleran> laboureur à Breull. 

Jean-Adam, laboureur à Muscourt et Beauregard. 

Henry Thlnot, de la paroisse de Presle-la-Gommune. 

Jean-Baptiste Pasquler> laboureur à Nantelet. 



III 



CAHIERS DES CORPORATIONS DE VITRY. 

I. Doléances, plainte et remontrances de la commu- 
nauté des maîtres louches et charcutiers de la ville de 
Vitry-le-François, à faire insérer dans le cahier du 
tiers-état. (*) 

(1) Nous donnons ce cahier in-extenso à titre de spécimen, en conserrant 
Torthographe Yiciettse de Torigina]. 

12 
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l** Sapression des officiers municipaux, et élection 
d'yceux, suivant l'encien usage. 

2* Supression des offices de juré priseur et ven- 
deurs de meubles avec perception des quatre sols pour 
livre au profit de Sa Majesté. 

S"" Supression de tous offices conférant la noblesse, 
soit personelle, soit graduelle. 

4<* Supression des receveurs généraux et particuliers. 

5** Création d'un tribunal souverain dans le centre de 
la province pour juger les matierres relatives à touts 
impôts, tribunal qui sera composé des trois ordres 
d'Etat an nombre égal. 

6^ Etablissement de Timpôt territorial, afin que touts 
les impôts soit suporté par les trois états du Royaume. 

7** Adoption de la forme établie en Dauphiné. 

8® Les impôts établis par les Etals provinciaux qui 
seront établis ne pourrons être changé par lettre mi- 
nistérielle ou par aucun arrêt du conseil. 

'9'' Supression des aides et gabelle, droits onéreux et 
accablant pour le peuple, parce que leur dénomination 
inombrables les rendent imposible aux percepteurs 
qui sont hors d'état de les concevoir ; de l'autre par ce 
que se sont autant d'antraves qui plongent les rede- 
vables dans des procès ruineux, et faute par eux d'avoir 
remplis les formalités inconue à la presque totalité des 
redevables. 

10® Que les entretiens et réparations des routes et 
chemins soient à la charge des trois ordres, et non à 
celle du tiers état seulement, à qui il ne profite en au- 
cune manière. 
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H® Que le clergé ne puisse s'affranchir du joug de 
Timpôt territorial sur les divers prétexte qu'il a tou- 
jours alégué, 

12® Supression des lotterie et jeux de hazard. 

IS"* RecuUement des barierres aux frontières du 
royaume. 

14® Supression d'une partie quelconque des forges. 

15® Quant aux autres objets, on s'en rapporte aux 
cahiers des autres corporations. 

(ÂÂ* 2S, pièce 60, original.) 

II. Cahier de doléances, jpîaintes et remontrances de 
la communauté des maîtres marchands chaudronniers, 
frondeurs, balanciers et potiers d'étain de la ville de Vi- 
try-le-François. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 4 articles. — Réforme des abus ; dégrèfement du 
médiocre des habitants. — Egale répartition de Tlmpôt ; sup- 
pression des traites et gabelles, des aides ; reculement des 
barrières ; j^éorganlsation des corrôes. — Modification des oc- 
trois de Yltry, dont toute la charge retombe sur les commer- 
çants, ouTriers ou vignerons ; demande de la création d*un 
impôt territorial ; rétablissement des finances de l'Etat en 
puisant dans les coffres du clergé. — Expulsion des auyer- 
gnats, chaudronniers ambulants et colporteurs de marchan- 
dises relatives à Tétat des maîtres de cette Tille. 

(Arch* munc. AA. ^. Original.) 

III. Articles des remontrances faites ^ar les maîtres 
cordonniers en neuf et en vieux de la ville de Vitry- 
le-François. 
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ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 6 articles. —Répartition égale de l'impôt. — Sap- 
pression des aides et gabelles ; reculement des barrières. — 
Réforme de la justice. — Maintien de la jouissance des lods et 
Tentes pour la yiile de Vitry. — Réforme de la corrée. — Abo- 
lition ^èes nouTeaux octrois. 

{Arch. munc. AÂ. ^. Onginal.) 

IV. Mémoire contenant les plaintes et doléances de la 
comj^agnie des notaires royaux de Vitry-le-François. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

II est besoin d'une réforme complète de la législation des 
droits d'insinuation et de contrôle. M. Necker, dans son rap- 
port au Roi, a assuré que ce trayail était acbevé au mois de 
janyier 1781. Aujourd'hui, le gouvernement semble donner 
son attention à des objets d'une plus grande importance; 
mais il est des abus criants, auxquels il faudrait du moins 
apporter un remède provisoire. 

io Le contrat de mariage « le plus solennel des contrats 
4:iyils », est frappé de droits qui peuvent se cumuler cinq et 
six fois sur le môme acte ; aussi arrive-i-11 que les parties 
suppriment les clauses les plus onéreuses, ou même renon- 
cent à toute stipulation matrimoniale, ce qui met beaucoup 
de confusion dans les affaires et prive le fisc du produit qu'il 
se promettait. 2^ Les partages de successions et licitations 
entre cohéritiers, non moins importants pour la preuve de la 
procession des biens, sont grevés d'impôts si énormes que 
« dans les provinces tous ces actes se font sous seing privé. » 
La fortune mobilière et immobilière est imposée tout entière, 
sans déduction des charges et dettes ; si le partage contient 
une soute, cette soute est frappée du droit de centième de- 
nier, comme s'il y avait mutation d'immeubles ; il en est de 
môme lorsqu'un des héritiers réunit la totalité d'un immeu- 
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Me à titre de licitation. 3^ Les quittances de remboureemenr 
sont assu jéties à un droit de contrôle égal à celui qui a d^jà été 
payé pour le contrat. Il en résulte que le débiteur se contente 
ordinairement d'une quittance stus seing priyé, dont la produc- 
tion lui sert à fortifier son crédit ; mais, si ses affaires se déran- 
gent, il peut, de concert avec son créancie% qui lui rend les 
fondB, faire reviTre Thypothèque et la dette môme; et, par 
cette manœuvre dont l'usage est fréquent, les créanciers nou- 
Teaux se trouvent destitués de leur gage et dupes dé leur bonne 
foi. 40 Les déclarations pour les droits de centième denier et de 
franc fief sont imposées parles commis à raison du denier 30* 
lorsque le droit est perçu sur le principal, et à raison du denier 
20 lorsque le droit est perçu sur le revenu. « Il est reconnu en 
matière de finances qu'un revenu de 200< donne un capital de 
6000^ ; et qu'un capital de 6000> donne un revenu de 300^ 

Il est très-naturel qu'un procédé aussi partial indispose le 
redevable contre les percepteurs, et rende également odieux 
et rimpôt et celui qui le perçoit. » S^ La perception des droits 
de contrôle et d'insinuation n'est régie depuis longtemps que 
par Tarbltraire, de Eorte qu'une décision du conseil suffit 
pour autoriser des perceptions inusitées ou pour renouveler 
des perceptions proscrites. De plus, on donne aux décisions 
du conseil un effet rétroactif ; après 20 ans, le contractant 
peut- être poursuivi pour le recouvrement de droits qui n'exis- 
taient plus lorsqu'il a contracté. 6^ L'autorisation que les 
règlements accordent aux administrateurs, de forcer leurs 
commis en recette des droits omis ou insuffîsamment perçus, 
fait que le percepteur, dans un acte compliqué, dont il est 
difficile de saisir la vraie perception, applique invariablement 
le droit le plus fort, et laisse au particulier le soin de pour- 
suivre la restitution des frais indûment payés. 7^ La rénova- 
tion d'un titre de créance est assujétie au môme droit que le 
contrat originaire, et autant de fois que les coobligés passent 
reconnaissance par des actes séparés. 8^ Les actes de renon- 
ciation à succession ou communauté sont soumis au droit 
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d'iBBinuatlon, qui se perçoit, non à raison de la qualité du 
renonçant, mais à raison de Ja qualité du défunt, distinction 
Inique, qui semble parfois une insulte au malheur. ^^ La dé- 
mission de biens par les pères et mères à leurs enfants, acte 
très-fréquent parmi le peuple, < est assaillie par tous les 
traits de la bursalité. » iO® Les différentes classes établies par 
les tarifs de contrôle et d'insinuation confondent dans la môme 
catégorie les personnes les plus hautes en dignité, les petits 
bourgeois, et môme lespauyres artisans qui n'exercent plus de 
profession ; un malheureux yieillard « paie les mômes droits 
qu'un maréchal de France », sous une législation qui pourtant 
consacre Tinégalité de la perception. ll<>^Les formalités de 
rinsinuation des actes portant mutation d'immeubles sont 
très-difôciles, et peu connues des contribuables. 12<> Le paie- 
ment du droit de centième denier en succession collatérale 
doit être fait dans chaque arrondissement où se trouvent les 
biens, ce qui multiplie les yoyages et les frais. 13» Les com- 
mis de l'administration tiennent les redeyables à discrétion, 
usent à leur égard d'une rudesse impérieuse, se refusent à 
toute explication, et sont si redoutés qu'aucun huissier n'ose- 
rait instrumenter contre eux. 14^ Les papiers et parchemins 
timbrés sont, en Champagne surtout, de la dernière qualité, 
et tels qu'on « rongiroit de les donner à des enfants qui com- 
mencent à prendre la plume. » 15^ Les Intendants, qui ont 
l'attribution de la connaissance du contentieux sur les droits 
de contrôle et d'lnsinuation> ont des occupations trop diver- 
ses pour ôtre bons domanistes. « Do là ces décisions contraires 
à tous les principes connus en matière do jurisprudence ; 
de là ces jugement» contradictoires dans les mômes cas ; de 
là enfin cet arbitraire, fléau étemel des contribuables, et qui 
suffit seul pour rendre odieux des droits que l'on payeroit 
sans murmurer, si l'on étoit persuadé qu'ils fussent légitime- 
ment dus. » 

Les notaires demandent la modération des taxes, l'établis- 
sement d'un seul droit « proportionné à la qualité, et plus 
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encore à la fortune des contractans, » la déduction des dettes 
dans rimpositlon des successions, la suppression du droit de 
centième denier pour les soutes et les licitations> le classe- 
ment des quittances parmi les actes simples, la non-obliga- 
tion pour Tacquéreur de faire la preuye que son immeuble 
n'est pas un fief, la déclaration que les décisions du conseil 
n'auront jamais d'effet rétroactif, Tabolition des forcements de 
recette, le dégrôyement des titres nouyels, la gratuité des 
renonciations, l'allégement des droits pour les démissions de 
biens, des tarifs réglés plus équitablement, des formalités plus 
simples» des délais plus longs, ime surreillance plus exacte 
et un choix plus heureux du personnel des bureaux, enfin le 
retour des affiaires contentieuses aux tribunaux ordinaires, 
qui connaissent mieux les principes et qui jugeront plus mé-^ 

thodiquement. 

[Arch. munie. AA. Si5. Original.^ 
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CAHIER DES COMMUNAUTES RURALES DU BAILLIAGE 
PRINCIPAL DE VITRY-LE-FRANÇOIS (*). 

!• Cahier des remontrances ^ plaintes et doléances des 
haUtanis de Sermaize. (*) 
Située sur les confins du Barroîs, dans rélectîon de 

(1) Les cahiers dont on donne ici le texte on Tanalyse sont conservés aux 
archives municipales de Vitry. Nous espérions en trouver d^autres aux archives 
du greffe du tribunal de première instance, où devrait, selon le règlement 
royal, se trouver toute la collection. Mais les recherches obligeantes de M. I\Ei 
greffier ont été infructueuses. 

(2) Ce cahier est écrit et signé de la main de M. Desprez, curé de Sermaize* 
11 porte en outre 32 autres signatures. Son origine et sa bonne rédaction lui don.- 
naient assez d'intérêt pour quUl fût entièrement publié. 
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Vilry-le-François, à six lieues de celte ville, Sermaize 
est une communauté composée d'environ seize cens 
individus qui forment trois cens soixante ménages. 

Dans un si gros lieu, on ne connoit aucun habitant 
qui puisse vivre de ses rentes, pas un seul cultivateur 
qui soit à Taise, très-peu de propriétaires, un très-petit 
nombre de fermiers, dont les propriétés et les fermes 
sont un objet peu considérable. 

Plus de trois quarts des habitans sont réduits à Fin- 
digence, plusieurs n'ont aucune espèce de propriété, 
beaucoup n'ont d'autres fonds que quelques quartiers 
de mauvaises terres et une maison qui tombe en ruines. 
Les uns sont réduits à la condition des mercenaires 
journaliers, et attendent du prix de chaque journée, 
qui n'excède pas dix et quinze sols, leur propre sub- 
sistance, celle de leur femme et d'une famille ordinai- 
rement nombreuse, qui manque absolument de tout, 
dès que le père est arrêté par la maladie. Les autres 
cherchent à subsister en conduisant dans les villes et 
villages cîrconvoisins quelques menues denrées, telles 
que bois à brûler, fruits, légumes, etc. Cette espèce de 
commerce ne produit presque rien à cause de la mul- 
titude de ceux qui sont obligés de l'exercer, et il de- 
vient souvent ruineux par les pertes, par l'éloignement 
des lieux et la difficulté des chemins. Il y a très-peu 
d'artisans, parce que la pauvreté ne permet point aux 
pères de famille de faire apprendre de métiers à leurs 
enfans. 

Les maladies et les mortalités, causées par l'insalu- 
brité des maisons mal couvertes et mal fermées, par la 
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disette et la mauvaise qualité des alimens^ par le def- 
faut de linge et de vêtemens, enfin par le chagrin et 
la tristesse inséparables d'une misère excessive, sont 
beaucoup plus fréquentes que dans toutes les autres 
paroisses du Perthois. 

Les deux tiers au moins des biens appartiennent à 
des bénéficiers, et sont affermés très-cher j parce qu'ils 
sont placés dans les meilleurs cantons. Les fermiers 
généraux de ces terres sont obligés de les souslouer 
à un prix si exorbitant qu'elles rapportent au plus au 
cultivateur de quoi payer les labours, les semences et 
les canons. La pluspart de ces terres sont louées à des 
étrangers, parce que la pluspart des habitans sont trop 
pauvres pour les cultiver et pour répondre du canon. 

Il ne reste donc aux malheureux habitans qu'un tiers 
des plus mauvaises terres qui ne produisent presque 
rien, parce qu'elles sont situées sur les hauteurs et 
dans les sables, et que le deffaut de moyens, de four- 
rages et de pâturages ne permettent aux habitans d'a- 
voir que de très-mauvais chevaux, qui périssent tous 
les jours et sont hors d'état de bien cultiver. La dixme, 
qui se perçoit à la treizième, ne produit point, année 
commune, plus de trente-six à quarante sepliers de 
bled, mesure de Vitry, beaucoup moins d'orge et d'a- 
voine. 

Cette communauté jouissoit de toute ancienneté d'une 
certaine quantité de bois communaux, dont le produit 
servoit à payer une partie de la taille et à subvenir 
aux charges et réparations publiques ; les particuliers 
y trouvoient leur chauffe, et des bois pour bâtir et 
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entretenir leurs maisons. Un procès inlenté par le 
prieur actuel leur a enlevé les deux tiers de ces bois 
pour Tusage et la propriété, et les a réduits à un tiers, 
très-insuffisant pour les besoins publics, et dont ils ne 
peuvent jouir de longtemps, parce que le même prieur 
s'est emparé de la coupe générale de ce tiers, pour 
satisfaire aux frais de plusieurs procès qu'il avoit sus- 
cités. 

La communauté n^a donc pour tous revenus fixes 
que vingt-quatre livres de rente ; obligée de payer les 
vingtièmes pour son tiers des bois comme si elle avoit 
la totalité, et d'entretenir des gardes pour veiller à la 
conservation, grevée de plusieurs autres charges pu- 
bliques, de l'entretien de plusieurs ponts et édifices, 
elle est obligée de presser encore le joug du peuple en 
faisant de temps en temps des impositions au marc la 
livre, et de louer tous les ans une partie des pâturages 
communs, déjà beaucoup trop resserrés, ce qui aug- 
mente la misère publique en enlevant le moyen de 
nourrir les animaux. 

Toutes les maisons et biens fonds sont grevés de 
cens et lods et ventes. 

Depuis quelques années, le prieur, en qualité d'en- 
gagiste du domaine, a trouvé le moyen de se faire 
adjuger une redevance annuelle de quatre boisseaux 
d'avoine par ménage, ce qui forme une charge d'autant 
plus pesante que presque tous les habitans sont obligés 
d'acheter l'avoine, parce qu'ils n'en recueillent point. 

Il se trouve sur le territoire de Sermaize quelques 
cantons de vignes dans les endroits qui ont été jugés 
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moins propres à la culture des graius. Ces vignes pro- 
duisent année commune environ dix huit cens pièces 
de vin. Cette culture est beaucoup plus onéreuse que 
profitable au cultivateur, parce que le vin est de la 
plus mauvaise qualité possible, qu'il ne peut être 
transporté hors de la paroisse et périt ordinairement 
vers la Saint-Jean, et que les droits établis sur ces vins 
et dont tous les autres vignobles voisins sont exempts, 
égalent et surpassent souvent la valeur intrinsèque du 
vin. 
Ce vin se vend année commune, la pièce : 10 livres. 

Inspecteurs, octrois, don gratuit, par pièce, 2^ 9^ 

Droits de vente en gros, par pièce 3MS' 

Droits de revente en détail 8^ 

Total 14^ 4« 

Il est donc évident que la pièce de vin coûte aux ha- 
bitans de Sermaize, année commune, 4^ 4^ au-dessus de 
sa valeur intrinsèque. 

Ces droits excessifs portent plusieurs malheureux, 
qui n'ont pour vivre d'autre ressource que quelques 
pièces de vin, à le vendre en fraude, ce qui leur oc- 
casionne des procès encore plus ruineux. 

Outre ces droits sur les vins, sont encore assujélis 
les habitans à un droit particulier de six deniers par 
livre de viande, et autant par livre de chandelle ou 
suif, à d'autres droits sur les boucheries, etc. 

Ils se trouvent sur la frontière de la Lorraine, ce qui 
les empêche de communiquer réciproquement avec les 
Lorrains et Barisiens leurs voisins immédiats, pour les 
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vins et autres denrées nécessaires aux consommations 
des uns et des autres, sans payer des droits d'entrée 
et de sortie considérables. Les habitans de Sermaize 
sont eux-mêmes gênés, et les marchands françois fo- 
rains ne peuvent circuler dans les quatre lieues limi- 
trophes sans avoir des acquits à caution qu'il faut faire 
décharger et renvoyer au bureau des traites et sans 
encourir des paiemens considérables, ce qui expose en- 
core les habitans de Sermaize à des perquisitions d'em- 
ployés qui culbutent tout ce qu'il y a dans les maisons, 
granges et greniers. 

Les droits d'aides exposent encore les habitans à 
d'autres vexations de la part des commis de ces impôts 
arbitraires, et aux perceptions multipliées, desquelles 
personne des redevables ne connoit rien, et que même 
des commis exerçant depuis plus de dix ans conviennent 
qu'ils ne conhoissent pas bien. Le bourg de Sermaize 
a été assujéti depuis un certain temps à des droits 
d'octrois, droits de don gratuit et droits d'inspecteurs 
aux boucheries qu'il n'avoit jamais payés auparavant, 
qu'on ne doit payer que dans les villes, et qu'aucunes 
paroisses de campagne autant et même plus considéra- 
bles que Sermaize ne payent pas. Cette extension de la 
part de la régie des aides coûte aux habitans annuel- 
lement environ six mille livres, en outre des autres 
impositions ordinaires. 

Enfin les habitans de Sermaize souffrent infiniment 
de l'impôt du sel, des frais de contrainte qui se font par 
les garnisonnaires et huissiers. 

C'est d'après ces doléances et par les motifs sus- 
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expliqués que les habitans de Sermaize forment le 
y<Bu le plus ardent et le plus unanime : 

1^ Pour la suppression de la taille, capitation, im- 
positions accessoires et du sixième représentatif de la 
corvée. 

2® Pour la suppression des droits d'octrois, de don 
gratuit, d'inspecteurs aux boucheries. 

3"^ Pour la suppression des droits d'aides, des droits 
d'entrée et de sortie de la province de Champagne, et 
de celle de Lorraine, pour le reculement des barrières 
aux frontières du royaume. 

4"* Pour la suppression de l'impôt du sel, et pour 
quUl soit rendu marchand, ou à un prix raisonnable, 
ainsi que le tabac. 

5"" Pour la diminution et modération des vingtièmes 
jusqu'après l'acquittement du déficit des dettes de 
l'Etat, à rimpôt desquels vingtièmes ne seront point 
comprises les maisons habitées par les propriétaires, 
assez coûteuses en réparations, et qi^'il n'y soit im- 
posé que les maisons données à loyer, déduction faite 
d'une certaine somme pour réparations annuelles. 

L'assemblée forme un autre vœu non moins inté- 
ressant pour l'amélioration de l'agriculture ; c'est 
l'exemption de milice en faveur des enfans des labqu- 
reurs demeurant avec eux et travaillant au labourage, 
l'obligation par les ecclésiastiques d'entretenir et d'exé- 
cuter les baux faits par leurs prédésseurs de tous bé- 
néfices quelconques, lesdits baux non excédant neuf 
années, l'abrogation de la contrainte par corps contre 
les laboureurs pour les baux qui leur seront faits. 
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L^assemblée supplie très-bumblement Sa Majesté 
d'accorder rétablissement d*un Parlement dans la pro- 
vince de Champagne, très-étendue et peuplée ; des 
Etats provinciaux, dont les membres seront tous élec- 
tifs, et moitié du tiers-état ; d'ordonner la rédaction de 
toutes les coutumes de la province en une seule; 
qu'il n'y ait qu'un seul poids et une seule mesure; 
que les Etats provinciaux se rassemblent périodique- 
ment à une époque fixe ; qu'il soit fait une réforma- 
tion dans l'administration de la justice civile et crimi- 
nelle, pour l'abréviation des procédures et des frais. 

Pour remplacer les susdites suppressions, les babi- 
tans désirent l'établissement d'un impôt territorial en 
nature^ sans aucune exception des propriétaires ecclé- 
siastiques et nobles ; la suppression des dixmes ecclé- 
siastiques, qui ne sont point une vraie propriété, mais 
une pension alimentaire convenue originairement pour 
les curés seuls de chaque territoire, à la charge de 
leur payer sur le produit des dixmes des sommes tant 
en grain qu'en argent, qui puissent les mettre en état 
de vivre honnêtement et sans plus exiger de casuel, 
lesquels paiemens seront faits par chaque adjudicataire 
desdites dixmes. 

Il paroit contre toute raison que l'homme, à l'entrée 
comme à la sortie de la vie, soit condamné à payer un 
impôt pécuniaire aux ministres de la religion, que le 
vœu de la nature soit étouffé et la bénédiction nuptiale 
interdite à quiconque est assez malheureux pour ne 
pouvoir payer une taxe odieuse. Le sacrifice des chré- 
tiens seroit sans doute plus auguste aux yeux des peu- 
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pies, si la cupidité des décimateurs ne fournissoit à 
rignorance le droit d'imagiaer que les ministres ne 
l'offrent qu'à prix d'argent. 

Cette espèce de commerce, qu'on peut appeler hon- 
teux, avilit l'honneur du sacerdoce et compromet les 
intérêts de l'Etat ; le peuple respecteroit plus ses pas- 
teurs, si une funeste apparence ne le portoit à les re- 
garder comme des mercenaires. Etre obligé de tendre 
ignominieusement la main pour recevoir quelques piè- 
ces de monnoie d'un malheureux auquel il faudroit 
donner du pain, quelle avilissante humiliation pour un 
homme qui le doit sentir I 

Les curés sont les pères et les pasteurs des peuples ; 
ils tiennent entre leurs mains les esprits et les cœurs 
de la multitude ; c'est pour les déposer aux pieds de la 
divinité et de celui qui en est sur la terre la plus vive 
image. Il est donc de l'intérêt d'un roi jaloux de 
l'amour et de la fidélité de ses peuples, de faire absolu- 
ment oublier un usage qui, en dégradant le sacerdoce 
aux yeux du vulgaire, lui enlève ou du moins affaiblit 
le plus beau, le plus grand, et le plus efficace moyen 
qu'il y ait de régner sur le cœur de ses sujets. 

(AÂ. f&. Origiml.) 

IL Cahier des remontrances, j^laintes et doléances 
deshaiitants de Matignicourt (*). 

Les habitans de la paroisse de Matignicourt, assem- 
blés en état de commun, à l'effet de prendre et re- 
cueillir les voies sur les doléances, plaintes, redresse- 

(1) Ce cahier est un curieux exemple de l^élo^ence un peu brutale du paysan 
mÀiontent. 
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ment de griefs sur les perceptions des impôts, leur 
quotité, leur nature, leur apUcdtion, la réforme d'au- 
cuns privilèges, et enGn pour répondre aux veues du 
Roy qui s'occupe du bonheur de son peuple en cher- 
chant à connoître les moyens de les soulager ; tous les 
susdits habitans d'une voie unanime ont fait et rédigé 
le présent leur cahier et ont donné plein et entier pou^ 
voir aux s" Ostôme père et Augustin Gras, qu'ils ont 
nommés pour leurs députés et leurs représentans, d'ap- 
puyer et faire valloir autant qu'il sera en eux les 
plaintes, doléances, redressement de griefs dont le dé- 
tail va suivre. 

I. La taille est portée à un taux exhorbitant; la capi- 
tation et ses accessoires encore davantage. C'est une 
vérité de fait que les deux premières classes de l'Etat, 
qui en sont exemptes, reconnoissent et avouent. Les 
cultivateurs de toutes espèces, les peuples plient sous 
le fardeau de cet impôt ; il est temps de réformer cet 
abus si l'on veut conserver les cultivateurs. Mais dimi- 
nuer cet impôt, c'est afféblir les revenus de l'Etat, et 
ses besoins sont connus et avoués : la convocation des 
trois ordres en fournit la preuve, et encore le désir du 
souverain d'améliorer son revenu sans surcharger son 
peuple, ce qui ne peut s'opérer qu'en trouvant un moyen 
tle répartition d'impôt qui soit supporté également par 
les trois ordres. Cependant la noblesse, le clergé ont 
des privilèges aussi anciens que sacrés, privilèges 
nécessaires dans toute société, parce qu'il y faut des 
distinctions ; autrement nous tomberions dans l'anar- 
chie. Laissons donc à la noblesse et au clergé Texemp- 
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lion de taille ; mais ils doivent la capitalion ainsi que 
tous les privilégiés; celte capitation, jusqu'à présent 
s'est taxée par corporation et par tête; outre que 
chaque corps n'a jamais été taxé à raison de son re« 
venU) c'est qu'il est injuste, et de toute injustice, qu'un 
conseiller, n'importe de quelle jurisdiction, qui n'a que 
sa charge ou peu de chose aveci paye autant de capi- 
talion, parce qu'il est du même corps, que son confrère 
qui jouit de dix mille livres de revenu annuel. D'ail- 
leurs la quotité de la capitalion que paye le corps de la 
noblesse dans l'élection de Vitry, celle de la province, 
ne peut être comparée avec ce que paye le Tiers-Etat, 
sans que l'on soit frapé, et sensiblement, de la diffé- 
rence ; elle est énorme, et révolte. Exemple : d'après 
les procès^ verbaux déposés au greffe de Télection, 

Un particulier ayant en revenu cent livres, le marc la 
livre delà taille étant à trois sols, cela donne 15^ 

Celui de la capitalion et accessoires à 30% cela 
donne encore 22* 10' 



Total 3? 10« 

D'où il suit qu'il pay^ à l'Etat plus du tiers de son 
revenu ; tandis qu'un noble, un privilégié, ne paye, et 
de toute éternité, lorsqu'il n^a que 100* de revenu, que 
pour mémoire ; que nous voyons sous nos yeux des 
nobles jouissant en biens fonds de 10,000* de rente, 
payer 15 à 20* de capitalion, ce qui se peut justifier en 
comparait la première cote du roUe de la noblesse 
avec le revenu. Où est la justice ? Où est l'égalité ? 
Nous en appelions à notre maître et souverain, aux 

13 
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Etats-Généraux assemblés ; et nos griefs sont sensibles 1 
Il est juste que la noblesse ait des distinctions et des 
privilèges, entre autres qu'elle ne paye pas la taille ; 
mais nous vouderions qu'elle payât la capitation en 
proportion de son revenu, comme nous le faisons, que 
ce revenu fût tiré en colonnes sur le roUe pour mémoire, 
et sur icelluy la capitation comme elle est au roUe de 
la paroisse. Celte justice rendue, il en résulteroit une 
augmentation de revenu pour l'Etat assez considéra- 
ble pour le mettre à même de venir au secours du troi- 
sième ordre ; d'autant que le clergé assimilé à cet 
impôt sans diminution de décimes lormeroit un se- 
cond moyen. 

Tous les privilèges, et dans tous les cas, sont une 
source d'abus. L'abbé, le prieur, le bénéficier, le 
gentilhomme loue son bénéfice, sa terre, et pour facili- 
ter son fermier, son admodiateur, ils passent entre eux 
un traitté sous seing privé, et en conséquence d'une 
procuration, il passe pour régisseur, et ne paye ny taille 
ny capitation. Ce fait aussi connu que commun ne peut 
être contesté ny révoqué en doute. Voilà donc l'abus 
des privilèges, abus qui altère les revenus de l'Etat et 
qu'il faut réformer. Pour cela nous vouderions, et c'est 
notre veu, que tous bénéficiers non résidant dans son 
bénéfice, et seigneurs ou nobles dans sa terre, l'un et 
l'autre fussent considérés comme affermés, et l'homme 
les représentant assujéti à la taille et à la capitation. 
Nous vouderions encore qu'aucun curé ne pût faire 
valloir et affermer d'autre décime que celle attachée à 
son bénéfice et à sa cure, sans être assujéti à la taille 
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et capilation. De ce régime fondé sur Téquilé, il en ré- 
sulteroit une augmentation considérable à TEtat. 

De plus on ne sait pourquoy et pour quel motif 
tous les citoyens du même Etat, sous un même régime, 
sous un même maître, un même père, formant la même 
famille, aucuns d'eux ont des privilèges, des exemptions 
au préjudice des autres, thémoins les habitans des 
villes, qui jouissent de l'exemption de tailles et ne 
payent qu'une faible et légère capitation ; outre que ces 
franchises retombent nécessairement sur les habitans 
de villes non franches et des campagnes, et que ce pri- 
vilège fait déserter les campognes ; dès qu'un habi- 
tant se trouve aisé, pour se soustraire aux impôts de la 
taille et capitation, il se retire à la ville franche. Pour 
remédier à cet abus, rendre aiix campagnes leurs cul- 
tivateurs, et faire supporter à tous les citoyens les im- 
pôts également, nous demandons la suppression et abo- 
lition de toutes espèces de franchises à aucunes villes 
du royaume. 

II. La prestation de la corvée en argent est un abus 
dont nous demandons le redressement, en la remettant 
en nature et y assujélissant toutes les classes, sans autre 
distinction que celle personnelle pour les nobles, les 
privilégiés et le clergé ; et l'abus de la prestation en 
argent est sensible, parce qu'elle coûte plus au peuple, 
et les routes sont déjà moins bien entretenues ; c'est un 
fait auquel on ne peut faire trop d'attention. 

III. L^exemplion de milice, de corvées et autres char- 
ges publiques, que donnent la noblesse et le clergé à 
leurs domestiques, produit un mal réel pour les cultiva- 
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leurs et laboureursi celte classe si précieuse à la so* 
ciétc, en ce que Thomme de peine, pour se soustraire 
à ces charges, préfère do servir un privilégié à un 
laboureur, quoi qu'il lui donne moitié de gage* De là 
il en résulte un premier mal, que ce domestique, ori* 
ginairement fait pour travailler, devient paresseux et 
presque à charge à la société; un second que le pri* 
vilégié, trouvant des domestiques pour rien, se livre à 
sa vanité, à son faste, et enlève des hommes utiles ; un 
4.roîsième et plus sensible,, c'est que de là le laboureur 
manque d'hommes, de bras pour ses travaux, quoique 
les payant le double et le triple. Il seroit donc néces- 
saire de redresser cet abus, en assujétissant tous les 
domestiques des nobles et du clergé, un seul excepté, 
à la milice et autres charges publiques, ou à une taxe 
personnelle et annuelle de 24* par an. C'est notre veii; 
nous le demandons. 

IV. La perception des droits sur les vins et liqueurs, 
qu*on appelle aydes, est extrêmement gennante et assu- 
jétissante ; mais elle produit des droits payés par les 
étrangers, et l'Etat en a besoin ; laissons subsister cette 
partie. Il seroit à désirer que cette perception fût sim- 
plifiée en réduisant une infinité de caractères et de noms 
de droits à un seul, et encore que toute espèce de privi- 
lège fut supprimée, c'est à dire que les trois ordres 
payassent également; et de là il en résulteroit une 
augmentation de revenu considérable, tant par le nou- 
vel assujétîssement que par la privation de tous moyens, 
aux privilégiés et leurs gens d'affaires, de frauder ; ce 
qui doit porter encore davantage à supprimer les privi- 
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lèges, puisqu'il est de fait, et de fait très-certain, qu'il» 
favorisent la fraude. 

V. Le produit ou perception des droits do gabelles, 
ou vente exclusive du sel, est un autre genre de produit* 
pour l'Etat, qu'il seroit difficile, pour ne pas dire im- 
possible de remplacer. D'ailleurs la certitudes d'avoir 
cette denrée de première nécessité absolue dans tous 
les temps, sans monopole ny renchérissement, est une 
considération bien importante; mais nous désirerions, 
et c'est natre veu, que toutes espèces de privilèges lo- 
caux et de provinces fussent supprimés, et que toutes 
le payassent également, à la différence seulement de» 
frais de transport, parce que le produit ayant la même 
fin, on ne sait pourquoy telle province le payeroit 
moins ; que tous privilèges de francs salles fussent sup- 
primés, et que le prix du sel fût diminué d'un tiers, 
parce qu'il est constamment trop cher pour le peuple. 

VI. La nature, en produisant les hommes, leur a 
donné à tous les mêmes droits et les mêmes titres au 
produit de la terre, leur mère nourrissière ; c'est un 
principe incontestable. Les hommes réunis en société, 
il leur a fallu des lois qui assurassent à chacun leur 
droit et leur propriété. Mais quelle a été la raison et la 
justice qui a pu dicter et déterminer celle qui donne à 
la noblesse le droit exclusif d'être propriétaire des biens 
fiefs et qui défend au tiers état d'en posséder, sinon en 
payant et d'avance tous les 20 ans une année et demie- 
du produit? Si la noblesse peut seule posséder des fiefs, 
à la bonheur ; mais le tiers dcvroit avoir le même pri- 
vilège de posséder les biens de roture, et il devroit être 
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de même défendu à la noblesse d'être propriétaire de 
roture sans être assujétie aux mêmes droits que le tiers 
pour les flefs ; c'est un grief qui, quoiqu'ancien, doit 
être redressé, et c'est ce que nous demandons ; ou plu- 
tôt, et pour le bien de tous les ordres, que la liberté 
soit réciproque; et il en résulteroit un bien réel pour 
la noblesse pauvre, pour le tiers et pour l'Etat, parce 
que la noblesse ne sera pas forcée de vendre son bien 
a un homme de son ordre, qui faute de concurrent luy 
fait la loi ; au tiers, par ce qu'il pourra se procurer 
avec son argent le bien qu'il voudra ; et à l'Etat beau- 
coup plus de perceptions de droits, par ce que le prix 
étant plus fort les mutations libres seront bien plus 
multipliées. 

VIL Tout décimateur étoit originairement obligé 
de fournir à sa paroisse, et de belle espèce, toreaux, et 
belliers bannaux. Tous ou presque tous s'en sont sous- 
traits. Il seroit à désirer que l'on fît revivre cette obliga- 
tion ; il en résulteroit un avantage pour la propagation 
de ces sortes d'animaux si utiles à la société ; et ce 
veii, qui sera peut-être isolé, n'en mérite pas moins 
l'attention du gouvernement. Un autre abus qui ne 
mérite pas moins d'attention en ce qu'il fait dégénérer 
l'espèce, le voicy : la nature a ses caprices ; la mère 
brebis met bas son fruit de janvier en mars; mais il ar- 
rive souvent qu'un agneau de l'année antécédente ou 
quelque mère brebis qui ont souffert ne mettent bas 
que dans le mois de may ; il est trop tard pour caster 
cet agneau ; s'il est mâle, on le met au troupeau ; il est 
faible, mais il est mâle ; il se communique ; de là il en 



résulte une mauvaise espèce. En conséquence nous de*- 
sirerions pour le bien public qu'il fût dcfTendu à tous 
particuliers sous peine d'amende de mettre sous la 
garde du berger aucuns agneaux mâles qu'ils ne soient 
coupés. 

VIII. C'est toujours le plus fort qui fait la loi, et le 
plus fort dans les campagnes, c'est le plus haut en 
dignité, c'est le plus riche. Toujours le seigneur ren- 
ferme en luy ces deux qualités; de là il s'érige en 
maître ; sauvent sans faire valloir, sans terres, sans 
pâture, il a un troupeau de moutons, et un troupeau 
à part, qui absorbant toutes les pâtures, aucun culti- 
vateur de la paroisse ne peut nourrir de moulons, abus 
qu'il seroit nécessaire de réformer pour le bien com- 
mun, en supprimant le droit de troupeau à part, et en 
obligeant le seigneur à restreindre son troupeau à la 
proportion des terres qu'il cultive et fait valloir person- 
nellement. 

IX. Nous applaudirions au régime et gouvernement 
des assemblées provinciales, si leur division par élec- 
tion n'entraînoit pas avec elle autant de bureaux inter- 
médiaires, qui nécessitent à une dépense trop consi- 
dérable pour la province. Pour y remédier, nous dési- 
rerions, et c'est notre veii, que la province fût mise en 
état, que ce même état eût une commission intermé- 
diaire toujours subsistante dans la ville du centre, et 
que les différens membres composant les états ne 
pussent s'assembler que tous les trois ans, à moins de 
cas extraordinaire, prévu par le Roy ou demandé par 
la province. La commission intermédiaire dirigeant 
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toutes les opérations sufTiroUy coûteroit beaucoup 
moins, et, en luy donnant les pouvoirs suffisans, elle 
feroit exécuter ses ordres dans les diiïérentes élections 
de la province par les juges de Télection, tribunal établi 
pour l'assiette et répartition des impôts. Et cette mission 
étant le devoir de leur charge, elle ne coûteroit rien et 
n'en seroit pas moins bien faite. 

X. L'administration de la justice a certainement be^ 
soin de réforme ; mais c'est un détail que nous laissons 
aux habilans qui en connoissenl mieux que nous les 
abus et les moyens de les réprimer. Tout ce que nous 
désirerions seroit uneloy qui abrégeât les longueurs des 
procès et flxât un terme à leur fin. 

Fait, délibéré et arrêté en l'assemblée tenue au lieu 
accoutumé, où tous les habitans présens qui savent 
signer ont signé, et les autres déclaré ne savoir le 
faire, à Matignicotirt, le quatre mars mil sept cent 
quatre-vingt-neuf. Un double du présent a été remis 
es mains du sindic de ladite communauté et un autre 
en celles des sieurs Ostôme et Gras, nos députés et pro- 
cureurs pour nous représenter. 

lAÂ. s/. Original,) 

m. Cahier des Remontrances^ plaintes et doléances 
de la Communauté de Bassuet^ pour être j^résenté par 
les députés de ladite Communauté a Tassemilée du 
Tiers-Ordre de VEtat qui doit se tenir en la mile de 
Vitry le neuf du ^présent mois de mars^ en exécution 
des lettres et règlemens du Roy du vingt quatre janvier 
dernier. 

La multitude des charges du Royaume qui confèrent 
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la noblesse ou accordent des privilèges d'exemption do 
tailles et autres impositions créées dans des temps de 
calamités et avec de modiques finances, le grand 
nombre d'impôts et de commis nécessaires en appa- 
rence à leur perception, jouissant tous de Texemplion 
des tailles et autres impositions publiques, ont rendu 
successivement le poids des impôts accablant pour le 
Tiers-Etat. 

Un simple particulier propriétaire de 100* de rentes 
paye pour taille, capitations, corvées et vingtième 64* 
au moins> tandis qu'un noble jouissant de 10,000* de 
rentes ne paye qu'une modique capilation de 10 à 20* 
de vingtièmes (*). 

Le tiers-Etat est aussi utile à l'Etat même, pour ne 
pas dire plus, que l'ordre du clergé et de la noblesse. 
Ces deux derniers sont également sujets du môme 
prince, et il est temps de les obliger à concourir avec le 
dernier ordre à venir au soulagement de l'Etat en 
partageant avec eux l'acquit des impôts de la dette 
nationale, en leur conservant les honneurs et préémi- 
nences dûs à leurs naissances et leurs dignités. 

11 convient de supprimer les impôts trop multipliés 
et onéreux dans leur perception, les simplifier autant 
que faire se pourra pour éviter la multitude deë commis 
et receveurs, examiner le produit net de chaque im- 
pôt pour ce qui en est versé au trésor royal, déduction 
faite des droits de régie et perception, répartir la masse 

(1) Comparer ces chiffres avec ceux qae fournit le cahier de Matignicourt. 
Nous donnons le cahier de Bassuet comme un intéressant témoignage des vues 
administratif es des populations rurales. 
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totale de ces impôts sur toutes les provinces du 
Royaume à proportion de leurs revenus et de la qualité 
de leur sol. 

Distribuer les contingents de chaque province dans 
les paroisses d'icelle aussi dans la même proportion. 

Permettre aux habiians des paroisses de répartir 
entre eux le montant de leur contribution. 

Accorder des Etats Provinciaux ou Assemblées 
Provincialles et des Commissions intermédiaires pour 
surveiller la répartition de& contributions des paroisses. 

Supprimer les tailles, capitations, tant nobles que 
roturières, et les décimes ecclésiastiques. 

Remplacer ces impôts par une subvention territo- 
riale perceptible sur tous les biens et revenus des trois 
ordres de TEtat, sans aucunes exceptions, soit qu'ils 
soient tenus en âef ou en roture, soit qu'ils appartien- 
nent à des bénéficiers ou à TEglise, et pour cet effet 
faire un cadastre général des biens et de leur produit, 
eu égard à leur sol. 

Supprimer les corvées sur les taillables et y subsli* 
tuer un impôt ou droit de roulage perceptible sur les 
grandes routes, ou faire contribuer à leur confection 
les biens appartenans aux trois ordres. 

Assujétir à une industrie tous les propriétaires d'offi^ 
ces et commissions à gages, émolumens et salaires, les 
artistes et les artisans, et les manouvriers ou gens sans 
état, à proportion du produit de leur état, de manière 
cependant que le simple manouvrier ne paye pas plus 
de 3 à 8 livres. 

Supprimer les droits d'aides et les commuer en un 
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droit unique aux entrées d'inventaires, aux entrées 
des villes, et sur les aubergistes et cabaretiers, à pro- 
portion de leur débit, et, ce droit payé, accorder aux 
propriétaires la faculté de disposer de leur vin ainsi 
que bon leur semblera, sans payer aucun droit. 

Supprimer les gabelles, en laissant au souverain le 
privilège exclusif de la fabrication et vente du sel dans 
ses magasins à un prix modéré, qui ne puigse excéder 
huit sols la livre dans les provinces les plus éloignées 
des salines, et le rendre commerçable par tout le 
Royaume. 

Supprimer les traites et reculer les barrières sur les 
frontières du Royaume. 

Supprimer les huissiers prîseurs et accorder au peu- 
ple la liberté de faire faire leurs ventes par des huissiers 
ou sergens à leur choix, en réservant à Sa Majesté les 
quatre deniers pour livres. 

Supprimer les milices provincialles comme onéreuses 
aux campagnes et inutiles en temps de paix, sauf à im- 
poser une taxe modérée sur les garçons sujets au sort 
pour aider l'entretien des troupes. 

Pour acquitter les ari^érages des charges de l'Etat, 
laisser subsister un vingtième jusqu'à leur acquit, et y 
assujétir les revenus des trois ordres de l'Etat. 

Etablir une cour souveraine dans chaque province, 
accorder aux juges des seigneurs le pouvoir de juger 
en dernier ressort jusqu'à dix livres en nature civile 
et personnelle, et jusqu'à cinq livres en matière de po- 
lice, lorsque leurs jugemens seront rendus par deux 
juges de même opinion. 
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Laisser aux jusliciables des justices suballernes 
royales ou seigneuriales la liberté de se pourvoir direc- 
tement ou requérir leur renvoy devant leur prenaier 
juge d'appel. 

Former de nouveaux arrondissemens dans les justi- 
ces royales, attribuer aux juges royaux ordinaires la 
connoissance des matières d'impôts, des droits féodaux 
et domaniaux, et supprimer tous juges d'attribution et 
de privilèges. 

Rendre aux juges seigneuriaux le droit de recevoir 
les baux et adjudications des revenus communaux. 

Autoriser les habitans à recevoir et arrêter les 
comptes de leur sindic en présence des municipalités. 

Supprimer, vacances arrivant, les charges conférant 
la noblesse et tous privilèges d'exemptions par charges. 

Réformer les tarifs des droits domaniaux et réservés, 
modérer ces droits, sauf à remplacer le déficit du pro- 
duit actuel par un droit de timbre pour les différens 
actes et sur les effets du commerce. 

Abréger les formalités de procédure, diminuer les 
droits réservés sur les actes du greffe, simplifier l'ins- 
truction des affaires, et le jugement gratis. 

Supprimer les garde-étalons. 

Accorder le commerce libre des grains, tant dans 
l'intérieur du royaume qu'à l'étranger, dans les années 
d'abondance. 

Il seroit à désirer que le gouvernement s'occupât du 
commerce des grains pour empêcher les monopoles, 
éviter qu'il ne soit à un prix excessif, ni trop bas, ce 
qui pourroit se faire en établissant des magasins dans 
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les différens cantons de chaque province, que Ton rem- 
pliroit dans les temps d'abondance et que Ton ouvriroit 
dans les temps de disette. 

Déclarans de plus les soussignés qu'ils s'en rappor- 
tent à la prudence de leurs députés, pour requérir^ 
acquiescer ou consentir à tous autres articles qui 
pourront être insérés dans les cahiers des autres pa-* 
roisses, villes ou communautés, qui auront pour objet 
le bien des sujets de l'Etat, l'avantage et la prospérité 
du royaume. 

{ÀÀ.H. Original.) 

IV, Plainte et ddléanses que les haUtans du Tiers Etat 
du vïlage et communoté de Blaize souis ffautevUle font 
très respectuosement au Eoy en VensemUée général de 
ses Etats (*). 

Le vilage de Blaize est situé sur la rivière de Blaize 
à trois lieux de la ville de Saint-Dizier et quatre lieux 
de la ville de Vitry-le-François. Il appartien à messire 
Jean-Baptiste-François de Lamichodière, chevallier, 
seigneur compte d'Hauteville, encien intandant d'Âu* 
vergne, de Lion et de Rouen, seigneur de la Micho- 
dière. Romaine, Blacy et Blaize soubs Hauleville et 
autre lieux, encien provaut des marchant de la ville 
de Paris, conseillier d'état, conseillier d'honeur au 
Parlement et conseillier au conseille royalle du com- 
merse. Il est composé de trenles feux. 

I. Tailles et capUation et autre impositions assesoire. 

(1) Cahier publié comme spécimea de rasticiié incorrecte. LVtbographe 
grossièrement Ticiease a élé conservée, parce qu^elle donne à ces plaintes naïves 
je ne sais qaoi do plus caractéristique. 
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Le tériloire de Blaize contien cinq cents journelles tant 
terres que preds, dont deux tieres appartienne à Mon* 
sieur de Lamichodière, et l'autre tiere appartienne a 
M. Tabé d'Hautefontaine, au colège de Chaaions, les 
Religieuses de Vitry et autres, ne payant aucune taille 
de propriété, ny vingtième ; cepandant c'est à raison 
de la quantité fonsière du finage et des récoltes qu'il 
produit queu le total de l'imposition est déterminer 
pour Blaize dont les habitans payent aujourd'huy deux 
mils cent livres de tailles en total, et en outre cel de 
trois cents soixantes et six livres d'impôts additionnaire 
pour l'entretien des grandes routes, total général mon- 
tant à la somme de deux mils quatre cents soixantes 
et six livres. 

Les cottes des Laboureurs et Manouvriers sont sur- 
chargé et ogmenté par le privilège du curé de ne rien 
payé pour l'exploitation de sa part des dixmes, mais 
encore pour les autres portions des dixmes qu'il peu 
prendre à loyer. M. le curé d'Haute ville et de Blaize 
a pour sa portion toutes les dixmes novalles; il exploite 
un sixième dans la totalité des grosses dixmes, en sorte 
qu'il y a encore cinq sixièmes qui sont exploité par plu- 
sieurs d'Hauteville et de Blaize qu'ils contribu seul à 
l'imposition. 

IL Vingtième. Cette imposition est aussi très-im- 
parfaite ; les maisons occupé par les propriétaires ne 
doivent y estre assujettie, étant absolument nessaire à 
leurs habitation et exigeant de fréquante réparations. 
Il n'y auroit que les maisons donné à loyer qui pouroits 
être imposé au vingtième, à raison du revenu effective^ 
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déduction faite de la somme annuelle à la quelle on 
évaluroits les réparations. 

III. Dreits d'aides^ de traites forains^ de controcHîe 
et centième denier. La perseplion des droits d'aides^ 
multiplié à Tainfinie et sans que jamais celuy qui les 
payent puise bien conoître ce qu'il doit ny voire les 
erreurs dans les perseplions, soit à raison des réduc- 
tions des mesures, soit à raison des différante de 
plus ou moins grandes perseptions, achef d'acabler les 
habitans, surtout les propriétaire de vignes, les labou- 
reurs et les cabarliers, les laboureurs en faisant nes- 
sairement une grande consommation, ce qu'ils leurs 
coulte fort chaire pour les droits, parce qu'on leurs 
accorde très-peu. Les habitans de Blaize sont dans 
l'usage de porter toutes leurs danré au marché de la 
ville de Saint-Dizier, d'où il y a à Saint-Dizier des 
barière et une douanne pour la perseption des droits 
de traites; on ne peu rouller dans les quatre lieux 
de distance de la Lauraine sans acquis à cotion ou 
autres expéditions qui gênent et retardent les voya- 
geurs, leurs coûtes de l'argent et les exposent à des 
formalités pour la décharge des acquis. 

Les habitans de Blaize sont souvent dans le cas 
d'éprouver des procès tant de la part des commis aux 
aides que de celles des employés dans les fermes, sou- 
vent sans en sçavoir la cause et sans les avoir mérité, 
et soufre de leurs visites et perquisition. Ils se joignent 
au veux généralles pour la suppression des aides et 
pour le recullement des barières aux extrémité du 
royaume ; et aussy pour la suppression des gabelles 
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et pour qu'il soit établie un moindre prix pour le sel, 
plus conforme à sa valeur réel ; et pour qu'il y ait un 
règlement plus claire, plus uniforme et moins arbi- 
traire pour les droits de controoUe et centième denier. 

IV. Compte des saindic de la Commwwté. Il se rande 
devant le subdélégué de Vitry et chéluy, ce qui occa- 
sionna une dépanse onéreuse pour la communoté ; ils 
en coûte cinq livres le subdélégué et son greffier, et 
au saindic et Tauditeur qui raccompagne à chacun 
quarante sols. Ils conviendroit que ses comptes soit 
randu devant les membres de la municipalité, où quel- 
que sertain nombre d'adjoints seroit donné pour le 
tout être fait gratuitement, et ensuite les comptes être 
vérifié, réformé ou approuvé par rassemblée du dé- 
parlement de Vitry ou 6on buraux intermédiaire. 

V. Instruction des enfans. Cet objet essentiel et 
intéressant est négligé par le deffaut de moien des 
habitans surchargé et épuisé de touttes manières. Le 
vœux de la communoté seroit qu'il fût pris sur la to- 
talité du revenu des dixmos une somme fixe que les 
décimateur ou les fermiers fusent obliges de payer au 
maître d'écolle pour rainstruction des garsons, ce qui 
seroit d'autant plus juste qu'autrefoix le tiers des 
dixmes étoit destiné pour le besoin des pauvres. 

VI. Les gardeS'étàlon. Le voeux des habitans con- 
forme au voeux public est la suppression des étalons. 
L'expérience [prouve] que celte établissement est inu- 
tile et mesme nuisible à la production des chevaux ; ce- 
pandant il est très-contraire. Premièrement le garde- 
étalon jouit à Hauteville de soixante et douze livres de 
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laille et capitation. Secondement les habitans et autres 
qui compose Tarondissement payent trois livres dix sol» 
par jumans. Troisièmant l'étalon rie peu sufire à la fécon- 
dation des jumans. Quatriemmant la pluspart des ju^ 
mans ne sont ny de taille ny de corporance pour avoir 
de la génération avec Té talon, en sorte queu dans la 
pluspart des arondissement souvent il ne s'y trouve pas 
trois à quatre poulains bien vivant par chaque année! 
Les laboureurs s'occupe actuellement plus essiensielle- 
ment à la production des chevaux entiers et des ju^ 
mans qui leurs soit proportionné, afin d'avoir de bon 
élève et prope au payes. 

VII. VagrkvXture. Les laboureurs qui s'en occupe 
sont découragé plus queu jamais pour tous les impôtd 
et charges qu'on réuny sur leur classe, ce queu joint 
au accîdant qu'ils éprouvent par la perte de leurs bes- 
tiaux, les grelles, chéseresse, innondation, l'inégalité 
du produit de leur récoltes, font qu'ils travaille sans 
aucun raport, pour autry et non pour eux-mesmes. 
Après les impôts, les fermages acquité, les domesti- 
ques, charons, varcollier, maréchaux payé, il neu leurs 
reste que la suptance bien modic, ce qui les obligent 
de faire des dettes, et la pluspart d'entre eux après deux 
ou trois beaux ce trouvent ruiné, privé de leurs état 
par la saisie de leurs récoltes, de leurs bestiaux et au- 
tre ustansille de labourage, et queu la pluspart lan- 
guisse dans les prisons par la dureté des propriétaire. 

Une des causes les plus ordinaire de leurs arrives 
est la résiliation des beaux éclésiastiques par le décedz 
des titulaire. Leurs fermiers qui ont été^ obligé de leur 

14 
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payer des pots de vin souvent tropt considérable sont 
obligé d^abandonner les terres du bénefise après une, 
deux ou trois récolteSy pour lesquels ils ont fait des dé- 
pans dans Tespéranse de jouire de toutte Tétandu de 
leurs beaux ; le nouveau pourveu du bénefise relou à 
un autre fermier, soit par faveur, soit par intérêts ; des 
laboureurs ce trouve sans terres à cultiveri et, ne con- 
sidérant que le besoin actuel, sans songer au danger et 
à la perte au quel il s'exposent, prènent les terres des 
nouveaux bénéficiers à très-haut prix ; et delà résulte 
pour les cultivateurs des préjudise que Texpérience 
prouvent, mais trop tart. 

Pourquoi l'assemblée désireroit que les beaux des 
bénéfises fusent soumis à la loy et que les nouvaux ti- 
tulaires fuse obligé d'entretenir le bail [fait] par son 
prédesseseur, aussy que les enfans et héritiers des au- 
tres propriétaires foncier le font. 

Mais il est un autre voeux qui intéresseragriculture, 
les cultivataire et tous les membres du tiers-état en gé- 
néral ; c'est celuy de la suppression des tailles et autres 
impositions accessoires des aides, des gabelles, avec 
le reculement des barières ; c'est l'établissement d'un 
impôts territorialle en argent générallement sur toutes 
les terres, prée, bois, étang et vignes et autres hérita- 
ges sans aucunes exception en faveur des nobles et 
éclésiastique, dont le produit paroît pouvoir remplacer 
celuy restant de tous les susdits impôts, après les fraits 
de régie des fermes et de recette acquité et qui sont en 
pure perte pour les contribuables et pour l'Etat. 

Mais dans le cas où le Roy dans sa sagesse jugeroit 
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à propos de conserver ou de modifier plusieurs des 
impôts existant ou d'en établir de nouveaux moins 
onéreux à ses sujets et plus productif àTEtat, il soit 
supporté et acquité par les nobles, les éclésiastique et 
les gens de mainmorte et les membres du Tiers-Etat, 
approportion de propriété et revenut de chacun d'eux, 
étant de justice et de droit constitutionnellement que 
tous les sujets du royaume contribu à la charge de 
l'Etat et à sa propriété qui intéresse égallement l'Etat 
VIII. L'assemblé supplie très-respectueusement sa 
Majesté de vouloir bien prendre en considération les 
plaintes et doléanses sy dessus que sa bonté [nous 
permet] de luy faire, aussy que les vœux que forme 
encore l'ensemblce, [que] la Provinse de Champagne, 
aussy considérable par son étandue et sa population 
qu'intérésante pour les impôts qu'il paie, ait un Parle- 
ment, des Etats provinciaux bien organisés, et dont les 
membres changent successivement à certaine épocq, 
sans privilège et faveur des nobles et des éclésiastique ; 
qu^il ait un seul contenu, un seul poit et une seul me- 
sure ; enfin pour qu'il plaise au Roy de faire un règle- 
ment pour une mélieur administration de la justisse, 
tant en matière civil qu'en matière criminel, qui pro- 
duisent l'abréviation des jugement, la diminution des 
fraits et le retranchement des lanteurs dans l'ainstruc- 
tion, et qui procure dans les affaires criminel au accu- 
sée les secours et les moyens néssesaire pour établir la 
justification de ceux qui sont inossant, et les garantires, 
soit par des erreurs soit par des formalités trop rigou- 
reusement observé ou mal entendu de subire le châti- 
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ment et les peines qui neu doivent être infligé qu^à ceux 
qui sont vraiment criminel, de manière que Tinocent 
ne puisse périre ou être désonoré comme le coupable. 

Fait et arrêté à l'assemblé généralle du tierse état 
tenu et préaidé par Jacques Vaullier, ancien praticien 
au baillage et compté d'Hauteville, pour Tabsence de 
M. le Bailly dudit lieu, pour le porter à rassemblée 
du Tiers-Etat du bailliage de Vitry du neuf du présent 
mois. Waulhier. 

Expédié par moi greffier de la municipalité de Blaize, 
ce 8 mars mil sept cent quatre vingt neuf. Signé enfin : 
Waiilhier ; J. B. Pillard, sindlc ; F. Barois; G. Décla- 
ron ; L. Pillard ; L. Regnaud ; P. Michel ; Louis 
Baillât. 

Signé : J. B. ParcoUet, greffier. 

[AA. $1. SxpédUion authentique.) 

V. Mémoire pour les halitans de Raréœurty bailliage 
de Vitry-le-FrançoiSy à joindre au cahier de doléances 
dVfdit iailliage. 

De temps immémorial la communauté de Rarécourt 
jouit de privilèges et franchises qui lui ont été conser- 
vés de règnes en règnes par la France, la maison d'Au- 
triche et les ducs de Lorraine. 

Ils supplient très-humblement Sa Majesté de les 
maintenir dans ces privilèges et de leur conserver la 
protection que les rois, ses augustes prédécesseurs^ 
ont bien voulu leur accorder. 

Les privilèges des habitans de Rarécourt leur ont été 
confirmés par lettres de sauvegarde du 25 avril 1552, 
à la charge par eux de payer au Roy par chaque chef 
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de ménage 2 •• 6 ^* Ils acquittent ce droit à Tengagiste 
de Sa Majesté, au comté de Passavant. 

Gbarles-Quint leur a également octroyé des lettres 
de sauvegarde en 1523, et elles portent qu'elles sont 
données par continuation de celles de ses prédéces- 
seurs, et nommément de Charles IV roi de Bohême et 
duc de Luxembourg. Elles assujettissent également les 
babitans de Rarécourt à payer 2 >• Q^- par chef de mé« 
nage, et de les porter annuellement, comme ils le font 
toujours, à la recette des domaines de Sa Majesté im- 
périale à Luxembourg. 

Enfin les ducs de Lorraine, et notamment René 
d'Anjou, le 22 juin 1433, et Charles duc de Lorraine 
le 10 avril 1643, leur ont accordé pareille sauvegarde, 
moyennant une pareille redevance de 2 «• 6 d. par chef 
de ménage; et ces lettres dépendent expressément 
d'exiger d'eux aucune autre contribution ni imposition. 
Ils acquittent encore aujourd'hui cette redevance au 
domaine de M. le prince de Condé représentant le duc 
de Lorraine dans le Clermontois. 

La protection réunie des trois puissances a toujours 
eu l'effet de maintenir les privilèges de Rarécourt, et 
jamais ils n'ont été asservis à aucune des trois,, que^ 
jusques à concurrence de la redevance à eux due. 

La réunion des Trois-Evêchés et celle des duchés de 
Lorraine et de Bar a placé Rarécourt entre ces deux 
provinces et celle de la Champagne, et il a cessé d'être 
un des points des frontières du Royaume ; mais cet 
agrandissement n'a rien changé dans la constitution 
de ce village. Différentes fois les traitans ont cherché^ 
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à étendre sur lui les droits du fisc ; mais ils ont lou^ 
jours échoué. Il suffit de rappeller ici le dernier arrêt 
du Conseil qu'ils ont obtenu le 1^** Juin 1728; il fait 
règlement en cette partie ; il décharge les habitans de 
Rarécourt de toutes impositions^ et les maintient dans 
la jouissance de leurs privilèges. 

Les habitans de Rarécourt espèrent que Sa Majesté 
le Roy de France voudra bien les maintenir dans Tétat 
où ils sont ; fidèles à leurs engagements^ ils acquitte* 
ront toujours avec exactitude et fidélité rengagement 
quUls ont contracté de servir la redevance de 2»- 6*. 
par ménage, qu'ils paient annuellement. 

MM. les Députés aux Etats-Généraux sont priés et 
spécialement chargés d'appuyer auprès des Etats-Géné- 
raux les réserves que les habitans de Rarécourt ont fait 
insérer au cahier des doléances du baillage de Vitry-le- 
François, et de les supplier, ainsi que Sa Majesté de les 
prendre en considération. 

Signé: Magisson, ( députés de la paroisse de 
Fauce, ( Rarécourt. 

(ÂA. au Original.) 

VI. Cahier des doléances ^ ^plaintes et remontrances 
respeettm^ses faites par les habitans de la œmmwnauté 
de VUleroyj pour satisfaire et oléir aux (ordres de Sa 
Majesté le Roy de France Louis Seize, portés par ses 
Lettres données à Versailles le 24 Janvier 1789, pour 
être présenté à Tassemllée des Etats-Oénéraux. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 22 articles, rédigé ayee correction, et signé par 
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126 électetun. — Pour satisfaire à la yolonié du Roi, ils expose- 
ront sincèrement des grlefo que jusque là ils enduraient en 
silence, < dans la crainte de blesser le nom sacré de leur mal* 
ire ». — Ils ont payé exactement des contributions qui n'é- 
taient point proportionnées à leurs forces et facultés. — La 
subvention de Tannée courante est de 394^ 14% plus 4^ 18* 
pour droit de recette, plus 40 • pour droit de quittance.— Les 
impositions accessoires à la subrention sont de 805 ^ somme 
fixée arbitrairement par le bureau, et qui ne retourne pas 
dans les coffres de Sa Majesté. Les habitants demandent donc 
l'impôt territorial. — La capitation est de '554 ^ il * en princi- 
pal, et 139^ en accessoires inconnus. — La corvée est fixée à 
315^ 10«. — Les Ylsgtlèmes atteignent la somme de 466^ 15". 
Et ces contributions réunies forment un total de 2697 M % 
payé par 55 habitants, tous manœuvres, sauf douze ou 
quinze Isd^oureurs d'une demi charrue chacun. Le village à 
fort peu de ressources; son finage ne se compose que de 900 
arpents de terre aride, dont la plus grande partie appartient 
à Tabbé de St-E?re, à Tabbé de Rléval et aux seigneurs voi- 
sins. — En outre, plusieurs étrangers y possèdent des gagaages 
pour lesquels les fermiers paient 1900^ au cours de France.— 
Disette de bois; les 175 arpents que possède la commune sont 
grevés d'une redevance que la misère empoche de payer, de 
sorte que depuis 15 ans on n'a pu obtenir le régal de la coupe. 
— Aucun pâturage ; aucun usage forestier, malgré le voisinage 
des forêts ; impossibilité d'élever du bétail. — Impossibilité 
de commercer, parce que le village est aux confins de la Lor- 
raine et de la Champagne, et qu'il n'y a aucun bureau où Ton 
puisse se munir d'une expédition. Le roi est supplié de re- 
culer les barrières, et de réunir Villeroy à l'une ou l'autre 
province. — Droits seigneuriaux, dont on ignore la cause et 
l'origine. — Chaque feu paie au seigneur 2 carolus à la Saint 
Etienne. On ne connaît ni la valeur de ces pièces ni pourquoi 
on les doit. — Le même jour, chaque habitant paie 2 deniers, 
pour la rente des Fourches. — Le i^^ octobre, il pale encore 
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une poule. Le laboureur pale en outre 2 carolus par cheTal 
de trait, 1 gros 2 deniers par bœuf, 1 carolus par yache, 3 de- 
niers par génlsse> 1 denier par mouton, brebis, chèTre ou co- 
chon. — Les manœuTres paient 2 carolus. Les héritiers colla- 
téraux paient chacun 5 sols ; les enfants aussi, au décès de 
leurs parents, « imposition qui réyolte le droit naturel.» •— A 
Yllleroy, les dîmes de grain se paient à la dixième gerbe. — 
Les brandons ayant été abolis par FEglise, le gagnage de Trécent 
detrait retourner à la communauté. — « Les fermiers des sei- 
gneurs et dédmateurs Tiennent de youloir exiger d*eux une 
dixme nouyelle et regardée par la loy dixme Insolite, sur une 
espèce de légume appelle yulgairement pomme de terre, au 
paiement de laquelle dixme plusieurs habltans se sont refu- 
sés, ce qui a fait naître une contestation qui est encore indé- 
cise et pendante en Parlement. » — L*appel de la haute jus- 
tice de Yllleroy se fait à Vltry, distant de 18 lieues. Que cette 
paroisse soit donc réunie au bailliage de Toul. — Le sel est 
yendu 16 sols moins un liard au magasin de Nancy. — « Les 
supplians joignent leurs yœux à ceux de toute la nation ; 
dans tous les temps et en fidèles sujets ils sacrifieront leurs 
biens, leurs yles> celles des leurs, pour la conserratlon du 
Roy, de son auguste famille et de l'Etat. » 

{AÂ. 9#. Origitua.) 

VIL Cahier de jplainteSy reTnontrances et doléances de 
la communauté de Sainte-Zivière. 

ANALYSA SOMJtfAIRB. 

Cahier de 19 articles irrégulièrement cotés, signé par sept 
habitants. — Les remontrances « ont été dressées ayec la li- 
berté que nous Inspire la bonté du Roy. » — Le ûnage de 
Sainte-Llylère comprend 900 journels, sujets aux inondations. 
— Un tiers de la prairie est mauyais. — Il n*y a pas un seul 
habitant qui possède des biens-fonds ; toute la terre est oc- 
cupée par des forains ou gens de main-morte. — Le collège 
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de Ghâ'ons, les Ursulines de Joinville, les religieux de Haute- 
Fontaine, la chapelle Salut Charles d^Eclaron, le chapelain de 
Sainte-LlTière, Tabbâ de Moncets et le curé détiennent près- 
que tout le territoire. — L'abbé de Hulron et Tabbé de Mon-- 
cets décimateurs. Userait utile de supprimer les décimateurs, 
lesquels ne remplissent point leurs charges, de Torser les 
deux tiers des dîmes au trésor royal et d'employer le troi- 
sième tiers aux réparations de l'église, du presbytère, des 
routes et des cours d'eau. — La commune de Sainte-Liyière 
est accablée par les frais extraordinaires qu'a exigés la res- 
tauration de la maison presbytérale, la reconstruction de Té- 
glise, et les procès engagés à ce sujet contre les décimateurs. 
•— Nul commerce, faute de chemins praticables. Les corrées 
devraient être faites sur place et non au loin. — Aucun usage. 
Pas de pont sur la rivière. — Les cotisations des communau- 
tés sont chose excellente ; mais jusqu'à cette heure la répar- 
tition s'est faite io justement. On réclame un unique impôt en 
argent perçu sur toutes les terres portant fruits. — Extrême 
difficulté de la culture dans le finage. — Suppression de la ba- 
nalité du moulin. — Les aides, les gabelles, les traites foraines 
causent des « vexations Inouies, qui dégradent et avilissent 
la nation. » -^ Suppression des huissiers priseurs, dont les 
droits absorbent le produit des ventes. — Suppression 
du casuel. Nécessité « d'imposer un frein à l'avidité de cer- 
tains prêtres. » — Suppression des haras. — Suppression de 
la moitié des forges et fourneaux. — Prendre des précautions 
contre les inondations de la rivière de Biaise. 

{AA. 91. Origine.) 

VIII. Remonstrance, plainte et doïéance que fait 
trèS'humilement et resj^ectivement la commuTiauté de 
CharmontoiS'le-Iioy en Argonne. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 8 articles, rédigé et transcrit très-grossièrement, 
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feigne par 23: hàbiUnii. -^ < Gémissants sons le poix honârenx 
des impôts, » les habitants réclament contre les exemptions 
des ecclésiastiques et des nobles, « qui se sont enrichis des 
sneors et des trajanx du cultiTatear et du mersenaire, » et 
demandent la suppression des privilèges pécuniaires, Timpôt 
territorial en aident, la contribution proportionnelle au 
reyenu, la participation égale aux charges publiques, Tabo* 
lition de droits Texatoires et iniques. -* On paie le cel 14> ht 
lirre. Suppression de la gabelle. — Entrayes ^ipportées aux 
transactions commerciales ; injustice des commis ; bizarrerie 
sans cesse changeante des règlements, « source d'emprison- 
nement, de réTolte et d'assassins. » Suppression des traites. — 
Suppression de plusieurs maisons religieuses, inutiles au 
public. RelOTer de leurs tobux ceux qui le désirent. — Le 
casuel est onéreux pour les «peuples et honteux à la religion. 
Donner aux curés une subsistance honnête, prise sur Topu- 
lence des couTonts. — Suppression des huissiers priseurs. — 
La justice est administrée dans les paroisses par des offî* 
ciers ignorants ou injustes. Fléau des procès. Etablissement 
dans chaque proTince d*un tribunal qui juge en dernier res- 
sort. — - Que la milice ne se tire qu'une fois en trois ans. 

(ÂÂ. SI. Original,) 

IX. Remonstrames^ plaintes et doléances que font 
très-humllement le corps municipal et la plus saine 
partie des Aaiitans et communauté de Passavant en 
Argonne. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 29 articles, rédigé très-brièTement, et signé par 
47 habitants. — Remerciment au Roi. — La dette de TEtat 
est reconnue dette nationale. — Ne recourir qu'au crédit et 
aux impôts dont la perception est moins onéreuse. — Egale 
répartition des impôts. — Qne chaque protince soit constituée 
en pays d'étati comme le Dauphiné. — Publicité des comptes 
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de finances. — Bappression de la taille d'InduBtrie. ^ âttp« 
pression des milices. ^ Les cor?6es payées par tous. — Rem- 
placement des receveurs généraux des finances par un bureau 
de douase personnes. -^ Un seul receTOur particulier par 
Tille. -^ Réunir aux présidiaux la juridiction des trésoriers de 
France. — Réduire le nombre des abbés, religieux, éTÔques, 
cbanoines, etc. ; confisquer le superflu de leurs biens ; obliger 
le clergé à la résidence. — - Rendre le tarif des traites clair, 
précis et protecteur. — Reculement des barrières. — Qu*à 
Textième frontière les étrangers soient nos tributaires. — 
Suppression des petites et grandes gabelles ; que la Tente du 
sel et du tabac soit Tolontaire et au poids. — Suppression 
des aides. — Tarif nouTeau et moins lourd pour les droits de 
contrôle. — Attribution aux bailliages de la manutention et 
Térification des domaines réels. — Suppression des jurés pri- 
seurs. — Etablissement d*une cour souTeraine dans cbaque 
proTince ; exiger des juges, aTOcats, etc., les connaissances 
suffisantes ; réduction du nombre des huissiers. ^ Règlement 
des frais de justice. — Règlement des droits des notaires. — 
Suppression du casuel des curés, après leur aToir assigné un 
roTenu honnête. — Un curé par paroisse de deux cents feux. — 
Que Necker demeure directeur général des finances. — Les 
biens du territoire de PassaTant sont chargés dlmpôts sei- 
gneuriaux ; point de commerce à cause de Téloignement des 
grands chemins. Il serait très-aTantageux pour le bourg 
qu'on construisit une route de Sainte-Menehould à Bar-le- 
Duc. — Les dîmes de Tin sont à la 20® pièce, celles de grain 
à la 8® gerbe ; les habitants paient 23» par an aux seigneurs, 

et les Tignes sont chargées de cens. 

{lÂ. 21. Oriffinal.) 

X. Très-humbles doléances, plaintes et remontrances 
des haiitans de la communauté de Domjpremy. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 19 articles, signé par 7 habitants. — Les impôts 
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l^ont excessifs. Il faut les répartir sur tous les ordres. •— 
Abolition du droit de gros manquant. — Les ecclésiastiques 
qui prennent à bail des dîmes ou des terres ne doivent aroir 
droit à aucune exemption. — Interdiction de la mendicité. — 
Suppression du garde-étalon. — Suppression ou modification 
de rimpôt sur le sel. — Adoucir la perception des aides, soiC 
par un droit unique sur les vins après la vendange, soit par 
un impôt sur les vignes. — Suppression des traites ; recule* 
ment des barrières. — Suppression des huissiers prlseurs. — 
Réduction des corvées et répartition sur tous les ordres, la 
noblesse et le clergé profitant plus des routes que le tiers. — 
Reddition gratuite des comptes communs devant les juges 
des lieux. — N'exiger aucuns comptes des communautés qui 
n^ont aucun revenu. — Afi*ecter les dîmes au payement des 
curés et à l'entretien de Tégllse et du presbytère. — Diminu- 
tion du nombre des fêtes chômées, très-nuisibles au travail- 
leur et au propriétaire, et cause ordinaire de débauche. — 
Diminution des droits de contrôle et d'insinuation. 

(AA. %i. Original.) 

XI. Extrait des remontrances^ plaintes et doléances 
pour être présentées à V assemblée intermédiaire de Vi- 
try-le-François, que les Jiabitans du tiers-état du village 
des Petites-Côtes font très-respecttceusement au Roy en 
V assemblée générale de ses Etats. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 4 articles, non compris le préambule. — Le vil- 
lage est composé de 17 ménages'; on ne compte que 2 labou- 
reurs ; les autres sont des manouvriers ou de pauvres veuves. 
160 journaux de terre, sans bois ni prés. Les seigneurs, et 
particulièrement le marquis de Presle, possèdent presque 
tout. Cependant les habitants paient 7b2 livres d'impôt. — 
Les aides et les traites écrasent le contribuable. — Il faut 



— 217 — 

tnipprimer les garde-étalons et autoriser le parcours. — Sap« 
pression des tailles, des aides, des gabelles ; reculement des 
barrières ; établissement d'un impôt territorial en argent ou 
en nature, également réparti sur tous les ordres. — Gréer 
en Champagne un parlement et des états proyinciauz, dont 
les membres seront renouTelés périodiquement, sans priti- 
lège pour la noblesse et le clergé. 

(11. 91* expédition authentique) (i). 

XII. Cahier des jplaintes et doléances de la paroisse 
de ZonffcMmps. 

ANALYSE SOMHAIRB. 

Cahier de 9 articles, non signé, et probablement incomplet. 

— Répartition égale de Timpôt. — Suppression des garde- 
étalons. -— Remplacer les corrées par un droit de barrière, 
établi sur les grandes routes et payé par les voitures bour- 
geoises, de poste et de roulage. — Reculement des barrières. 

— Suppression proTisoiie du droit de trop-bû; remplacement 
des aides par un autre impôt. — • Interdiction aux curés de 
faire valoir les dîmes appartenant aux gros décimateurs. — 
Défense aux propriétaires de faire garder particulièrement 
leurs botes à cornes. — Etablissement d*un bureau de charité 
dans chaque paroisse, pour lequel les fonds seront pris sur les 
maisons religieuses. — Suppression des diligences conduites 
à rinstar de la poste, et maintien des seules voitures publi* 
ques à petites journées, attendu que la ferme des diligences 
est onéreuse à TEtat. 

{AÂ, 91. Copie du temps.) 

(1) TI existe daos la même liasse un autre cahier de la commonauté des Pe- 
tites-Côtes, plus correctement rédigé, plus étendu, mais sans caractère authen- 
tique. Il se compose de 8 articles, sous les titres suivants : impositions ; éga- 
lité de Timpôt ; dîmes; jardins fruitiers, (lesquels faisaient autrefois la 
richesse de la paroisse) ; route d^Anigny à Moncetz ; aides ; p&turages ; hnis- 
siers-priseurs. 
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CAHIERS DES BÂILUAGES SECONDAIRES. 

I. Cahier des 'plaintes , doléances et remontrances de 
toutes les villes, hourgs, villages et communautés du 
bailliage royal et ressort de Sainte-Menehould. 

Sire, pour nous conformer au règlement de Votre 
Majesté du 24 janvier dernier, pénétrés de la plus vive 
et de la plus respectueuse reconnaissance envers le 
monarque bienfaisant qui nous permet de mettre sous 
ses yeux la masse énorme des maux qui nous affligent, 
en protestant de notre inviolable fidélité, nous avons 
la douce espérance de voir luire sur la France un jour 
plus pur et plus serein, sous Tégide d'un ministre dont 
les vertus et la probité sont avouées par toute la^nation. 
Nous apportons aux pieds de Votre Majesté notre hom- 
mage, notre amour, notre dévouement et nos doléances. 

1® Nous demandons qu'à l'assemblée des Etats- 
Généraux on vote par tête et non par ordre. 

2^ Que les droits de la nation soient assurés par le 
concours des trois ordres avec le souverain. 

3® L'anéantissement des impôts établis, comme illé- 
gaux, n'ayant point été consentis par la nation. 

4® Que la nation ait le droit de s'imposer elle-même 
à l'avenir ; que le remplacement des impôts se fasse 
toujours en argent et jamais en nature, sur les trois 
ordres indistinctement, au prorata de leur fortunOi et 
sans distinction d'aucuns privilèges pécuniaires. 



^o Que rimpôt soit limité toujours d'une tenue 
d'Etats à une autre, suppliant Votre Majesté de ne ja*- 
mais le proroger ni étendre sans le concours de vos 
Etats, sous aucuns prétextes et dans quelque cas que 
ce soit, parce qu'elle peut toujours réunir ses sujets 
près de sa personne lorsqu'elle le jugera à propos. 

6® Nous supplions Votre Majesté de permettre à nos 
députés, avant de voter aucun impôt, 1® de vérifier les 
charges de l'Etat, 2^ les réformes et modifications dont 
«lies paraîtront susceptibles, 3"" de faire la division des 
départements, d'en déterminer la dépense, 4® de s'oc- 
cuper de l'examen comparatif des ressources de chaque 
province, pour établir entre elles un marc la livre. 

7*" Nous demandons le retour périodique des Etats- 
Généraux, fixé à cinq ans, et reconnu par Votre Majesté 
comme loi fondamentale de l'Etat. 

8® L'établissement d'Etats provinciaux, dans la même 
forme que ceux du Dauphiné. 

9*" Que les Etats-Généraux soient autorisés à vendre 
les domaines engagés au nom de Votre Majesté, pour 
la liquidation de la dette publique, ou du moins à les 
louer en bail emphy théotique, de manière que le peu- 
ple puisse en profiter et les améliorer comme sa pro- 
priété. 

10** L'abolition du droit de franc-fief et de tous au- 
tres qui ne portent que sur une classe, ne devant plus 
jamais y avoir de distinctions entre les ordres relative- 
ment aux impôts. 

11® La corvée supportée également par les trois or- 
dres. 
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12^ Le reculement des barrières, et que tout ce qui 
est français ne soit plus étranger à ses concitoyens. 

13^ L'établissement d'une caisse nationale, pour ac- 
quitter toutes les dépenses et charges annuelles de 
TEtat, sous rinspection et la responsabilité d'une com- 
mission nommée par les Etats-Généraux, constituée 
par eux, et composée de six députés de chaque pro- 
vince, savoir : un du clergé, deux de la noblesse et trois 
du tiers-état. 

14^ L'établissement d'une caisse d'amortissement des 
dettes, dont le remboursement sera fixé par les Etats- 
Généraux par an, non compris les intérêts successifs 
des capitaux éteints, qui y seront également employés, 
sous l'administration de la commission des Etats. 

15® Le compte imprimé rendu à la nation chaque 
année par la commission générale des recettes et dé- 
penses de l'Etat. 

16** Nous demandons l'abonnement de la province 
pour tous les impôts, et la liberté d'en faire la réparti- 
tion de la manière qui sera jugée la plus avantageuse 
aux contribuables par les Etats provinciaux. 

17^ Nous demandons la suppression des haras. 

18® Sous ces conditions, nous reconnaitrons la dette 
du gouvernement comme dette nationale, lorsqu'elle 
aura été préalablement bien constatée et bien discutée 
par nos députés aux Etats-Généraux. 

19® Lorsque les Etats-Généraux s'occuperont de la 
nouvelle répartition des impôts qui seront jugés néces- 
saires, nous recommandons à nos députés de rendre 
le sel marchand, sans aucune entrave et au poids ; que, 
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si la Gabelle ne peut être entièrement détruite, l'impôt 
se perçoive aux salines et soit fixé par les Etats-Géné- 
raux sans aucune possibilité d'extension, et de manière 
que le sel rendu dans la province revienne au plus à six 
sous la livre. Et sur cette motion le bailliage de Réthel 
fait volontiers à Votre Majesté le sacrifice de son privi- 
lège, espérant qu'elle considérera comme un acte d'é- 
quité de le rédimer du droit de teston envers son sei- 
gneur. 

20'' Nous demandons que dans la nouvelle répartition 
à faire par les Etats provinciaux, on charge d'abord les 
objets de luxe et de consommation des villes franches, 

21® La suppression des droits d'aides et leur rempla- 
cement par les moyens les moins onéreux ; et surtout 
libérer les entraves de la finance. 

22"^ La suppression de la taille industrielle, attendu 
que le produit net est la seule matière imposable, et 
que le travail, surtout d'un manouvrier, ne peut être 
considéré sous ce point de vue. 

23** En parlant de la suppression des droits d'aides, 
nous avons entendu celle de tous ceux qui sont compris 
dans cette régie, comme destructeurs de notre com- 
merce. 

24** La réformation du tarif et la modération des 
droits de contrôle, clairs, précisément énoncés, connus 
de tout le monde, et qui ne puissent exposer le peuple 
aux vexations trop communes des agents du fisc; la 
suppression du centième denier, ou que du moins il 
ne puisse être exigé que deux mois après la mise en 
demeure; que les contrôleurs ne puissent être notaires 

1» 
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Bi huissiers, ni les notaires huissiers ; que les agents 
ne puissent faire de recherches ni chez les particuliers 
ni dans les dépôts publics. 

25® Que toute communication sur les grandes ri- 
vières, jugée par les Etats provinciaux nécessaire à la 
circulation intérieure des denrées, cesse d'être charge 
locale et soit entretenue des fonds de la province. 

26'' Que tous les chemins également nécessaires au 
public et à la circulation des denrées soient pareille- 
ment une charge de la province. 

2T Nous demandons la suppression des frais de la 
milice et le changement du régime ; que le tirage s'en 
fasse sur les lieux et que la dépense en soit supportée 
par les fonds libres de la province. 

28** Nous réclamons l'établissement d'une cour sou- 
veraine en Champagne. 

29'' Celui d'un bailliage et présidial par arrondisse- 
ment de deux cents paroisses, nonobstant la diversité 
des coutumes. 

30'' Nous demandons des prévôtés dans chaque bail- 
liage, composées de vingt à trente paroisses les plus 
prochaines. 

31" Nous demandons un nouveau code civil et cri- 
minel. 

32** Que le code pénal soit égal pour tous les sujets 
du Roi, afin de détruire le cruel préjugé, qui entache 
les ordres et les familles de la punition des coupables. 

33** La suppression des huissiers priseurs, des gref- 
fiers et des experts, comme étant une des plus cruelles 
vexations du peuple et sans intérêt pour l'Etat. 
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34** Nous supplions Votre Majesté d'ordonner la 
résidence des ecclésiastiques dans leurs bénéfices ; nous 
demandons la suppression de toutes les réclamations 
des décimateurs sur les verdures et menues dîmes. 

35** Comme aussi la conversion de la dîme de grain 
en argent, à imposer au marc la livre de la valeur 
des propriétés décimables, sur le pied des trois derniers 
baux qui ont pu en être faits^ ou à dire d'experts à 
défaut de baux. 

36® Nous demandons que les Eglises et presbytères 
soient désormais à la charge des décimateurs. 

37** La suppression des casuels et droits de l'Eglise 
sur les paroissiens. 

38° Que les baux des bénéficiers aient toujours leur 
exécution pendant le temps déterminé par lesdits baux, 
nonobstant le décès des titulaires ou changement quel- 
conque. 

39® Nous demandons que les dettes du clergé ne 
puissent être considérées que comme des charges 
particulières de leurs bénéfices, à moins que le corps 
ne justifie à nos députés assemblés que les emprunts 
qu'il a contractés pour subvenir aux besoins de TEtat 
excédaient la proportion dans laquelle leurs biens 
auraient dû être imposés ; et cet excédant seul pour- 
ra être considéré comme dette de la nation ; mais 
nous entendons que le clergé, acquittant les impôts 
aujourd'hui dans la même proportion que tous les sur- 
jets du Roi, reste seul chargé de liquider ses engage- 
ments, comme chaque individu doit acquitter la dette 
qui grève sa propriété. 
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* 40** Nous réclamons la destruction des banalités, 
corvées seigneuriales et de tous les droits qui font rou- 
gir la nature, ou qui n'ont d'autres principes que dans 
les anciens vestiges de la barbarie et de l'esclavage. 

41® Nous demandons que tout propriétaire puisse 
démembrer son fief à volonté et suivant ses besoins ; 
le droit naturel veut que l'homme puisse disposer de 
sa propriété d'après tous les motifs de convenance per- 
sonnelle. 

42® Nous demandons une loi qui autorise tout citoyen 
à se rédimer d'une charge perpétuelle quelconque 
comme contraire aux droits naturels, et que le rem- 
l)oursement en soit fixé sur le pied du denier trente de 
la valeur desdits objets, lors du remboursement qui 
sera toujours à la volonté du débiteur. 

43® Nous demandons que toute administration et ré- 
gie des biens communaux soit uniquement confiée aux 
Etats provinciaux, que le contentieux en soit donné aux 
prévôtés et bailliages, et que le peuple soit enfin sou- 
lagé des vexations et oppressions qui le rendent si fré- 
quemment victime de l'arbitraire. 

44® Nous demandons une loi sévère et qui ne puisse 
être éludée contre les chasseurs qui dévastent nos em- 
pouilles, méprisent le pauvre jusque dans sa propriété ; 
et nous jetons un cri d'indignation contre le règlement 
du IS mai 1779, dont les formalités impossibles rendent 
nuls tous les efiforts du cultivateur pour échapper aux 
dégâts que lui occasionnent le gibier et surtout les la- 
pins. 

45® Nous demandons un meilleur établissement pour 
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les gardes messîers, pour la conservation des biens de 
campagne et pour la sûreté publique. 

46* Nous demandons que les seigneurs soient tenus 
de produire et faire reconnaître les titres en vertu des- 
ques ils jouissent des différents droits de leurs terres. 

47"* Nous demandons une loi qui autorise tout parti- 
culier à faire rouir ses chanvres dans les rivières, ruis- 
seaux ou ruloirs pratiqués exprès pour cet objet, mais 
sous la condition expresse que le cours d'eau ne pourra 
être intercepté. 

48*» La liberté d'arroser les prairies par des batar- 
deaux nonobstant Topposition des meuniers ou proprié- 
taires du cours d'eau, mais sous la condition d'un dé- 
dommagement relatif au chômage des usines. 

49** Nous demandons que, sur les impôts que les Etats 
seront autorisés à prélever sur la province, il soit fait 
une masse suffisante pour réparer tous les accidents 
des eaux, de la grêle ou du feu, de manière que les 
non-valeurs qui résultent des décharges accordées aux 
malheureux ne puissent en aucun cas tomber en rejet 
sur les communautés. 

50** L'agriculture étant le nerf de l'Etat et la partie là 
plus contribuante à ses charges, il paraît de toute jus- 
tice que sur la masse des impôts il soit réservé des 
fonds pour différents objets d'encouragement et d'amé- 
lioration, plus nécessaires que tant de monuments fas- 
tueux, qui, sans utilité publique, ne flattent que la 
vanité de celui qui en a été l'ordonnateur. 

51° Une nouvelle vérification des bois et des usines, 
pour que les intérêts des maîtres de forges ne ruineat. 
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pas le peuple par le prix excessif auquel la consomma- 
tion de ces usines pourrait porter cet objet de premier 
besoin. 

52** Nous supplions que Ton renouvelle la loi qui dé- 
fend de laisser sortir les pigeons lorsque la terre est 
couverte d'empouilles et dans le temps des semences. 

53** Que les marchands colporteurs et roulants soient 
tenus de prendre un seul brevet^ de fixer un domicile 
toujours relaté sur leur passeport, dans lequel domi- 
cile ils acquitteraient Timpôt dans la même proportion 
que les autres sujets du Roi à raison de leur bénéfice 
présumé. 

S4^ Nous demandons que tous banqueroutiers frau- 
duleux soient punis de mort. 

55* Un des objets qui aggravent le plus les charges 
du cultivateur, est Tinsuffisance de la loi ainsi que les 
formalités à remplir pour justifier une entreprise. Le 
vice de cet abus paraît dériver de la facilité que tout 
propriétaire a de se procurer un titre dont l'énoncé en 
quantité excède souvent Teffeclif. Nous demandons qu'il 
soit fait dans chaque communauté et aux dépens des 
propriétaires respectifs un arpentage de la situation 
actuelle des propriétés par tenants et aboutissants, lon- 
gueur, largeur et quantité énoncées; il serait fourni à 
chaque propriétaire un extrait notarié et sans frais de 
contrôle de chaque héritage séparé, et le tableau géné- 
ral de toute la propriété du village resterait au greffe 
de la communauté. Cette opération remplirait deux ob- 
jets, celui de démasquer rhomme perfide et barbare 
qui accable le pauvre en faisant refluer sur lui l'impôt 
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auquel il sait soustraire sa fortune, et celui d'assurer 
les prapriétés. 

Alors, pour obvier à jamais à tous procès ou entre- 
prises des voisins, il suffirait que la loi déclarât comme 
nulles toutes ventes, échanges et partages où ne se- 
raient pas relatées les dimensions de chaque objet com- 
pris au titre précédent de propriété. Défense à tout 
notaire, sous des peines afflictives, et d'être responsable 
en son propre et privé nom de l'événement, de se prê- 
ter à passer aucun desdits actes sans y remplir les for- 
malités prescrites, et que la possession ne puisse jamais 
prévaloir contre cette propriété. 

SC" Nous demandons un dépôt public des expéditions 
des actes des notaires dans le greffe de chaque bailliage. 

57^ Nous demandons l'admission des protestants aux 
charges publiques sur information de vie et mœurs. 

58® L'abolition du retrait censuel. 

89** La liberté de la presse. 

60^ Nous réclamons la liberté d'aliéner ou louer, au 
profit et sur l'avis de la pluralité des habitants, les biens 
communaux qui ne seraient point d'assez grande éten- 
due pour servir à la pâture des bestiaux. 

61® Nous proposons l'établissement de bureaux de 
charité dans tous les villages pour subvenir aux be- 
soins des vrais pauvres, et d'autoriser le gouvernement 
à sévir contre les mendiants vagabonds et dangereux 
à la société. 

62® Quelques paroisses de l'élection de Réthel de- 
mandent que dans le cas où le sel deviendrait vente 
libre et volontaire, il leur soit accordé une indemnité 
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pour la privation de leur privilège de sel blanc à raison 
de trente deniers, dans lequel les habitants réthélois 
ont été maintenus par l'art. 18, t. 16, de Tordonnance 
de 1680. Rocroy fait la même demande. 

63^ Nous demandons qu'aucun chemin de traverse 
ne puisse avoir une largeur moindre que celle fixée par 
Tordonnance, et que les communautés soient autorisées 
sur une simple sommation à faire couper les haies et 
rélargir les voies publiques dans les endroits trop res- 
serrés. 

64® Nous demandons que les communautés soient 
autorisées à rentrer dans leurs biens usurpés depuis 
quarante ans en justifiant de leurs titres. 

65® Un tarif uniforme pour les frais de justice. 

66® Que la province n'ait plus qu'un même poids et 
une même mesure. 

67® Nous demandons que les notaires et les huissiers 
soient réduits à un nombre fixe pour chaque prévôté, 
sans que leur arrondissement puisse gêner la confiance 
des peuples. 

68® La loi, étant trop peu connue des habitants des 
campagnes, expose souvent l'innocent à passer pour 
coupable, ou l'homme injuste à prétexter cause d'igno- 
rance ; pour obvier à ces deux inconvénients, qui dé- 
terminent trop souvent l'indulgence des juges, nous 
réclamons la publication, tous les ans, à époque fixe, 
au prône des paroisses, des lois relatives au nouveau 
régime national. 

69® La réformation des mœurs étant une des bran- 
ches les plus essentielles d'un bon gouvernement, l'é- 
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ducalion du peuple paraît mériter la plus sérieuse 
attention de la part des Etats-Généraux. Nous propo- 
sons entre autres moyens l'instruction plus soignée des 
maîtres d'école, ainsi que des prix pour les élèves et 
leurs instituteurs. 

70** L'étonnante bigarrure- de la. composition des 
bailliages^ et les justes motifs de réclamation qu'ont la 
plupart des citoyens contre leur défaut de représenta- 
tion aux Etats-Généraux, nous forcent de présenter 
notre vœu pour qu'à l'avenir la composition des Etats- 
Généraux se fasse par Etats provinciaux et par arron- 
dissements égaux soit en population soit en imposition. 
71** Nous demandons la réformation de la coutume 
de Vitry par des commissaires des trois ordres choisis 
par leurs pairs, et composés dans la même forme que 
les Etats-Provinciaux. 

72® Nous réclamons contre l'usage de concentrer 
dans la haute noblesse toutes les places honorables et 
lucratives du clergé. Si la naissance doit obtenir des 
préférences à mérite égal, nous regardons comme une 
grande immoralité de compter le mérite pour rien et 
d'accorder tout à la faveur. C'est du meilleur choix des 
administrateurs en tout genre que dépendent les princi- 
pes essentiellement constitutifs d'un bon gouvernement. 
L'état des curés, si respectable par la nature de 
leurs fonctions, est souvent avili parce qu'il est livré 
à des mercenaires soudoyés par lesdécimateurs, choisis 
forcément dans la dernière classe du peuple, attendu 
qu'il n'est pas de plus petit état que celui d'un curé à 
portion congrue, parce qu'un curé reste toute sa vie 
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curéy et quMn bon boui^eois même répugne à Tèlre, 
ayant la facilité de se procurer presque en sortant du 
séminaire un canonicat qui lui fait passer sa vie dans 
Taisance et Toisiveté. Si ces bénéfices étaient accordés 
à titre de récompense, si, pour en obtenir, il fallait 
avoir été vingt ans curé, on verrait s'approcher de cet 
état plus de personnes dignes de la confiance et du 
respect des peuples par leur naissance, leur éduca- 
tion et toutes les vertus qui en sont le fruit. Quant aux 
premières dignités ecclésiastiques, le siècle de Louis 
XIV offrait encore quelques exemples du mérite ré- 
compensé ; mais Fénelon, Bossue t, n'ont pas été rem- 
placés par un ordre qui fournit tant de sujets distin- 
gués. Nous désirons que les Etats-Généraux rétablissent 
les encouragements et Téquité dans la distribution des 
emplois de la hiérarchie ecclésiastique. L'éducation du 
peuple est si précieuse, elle a tant d'influence sur le 
bonheur d'un empire, qu'on ne peut trop exciter Tému- 
lation des magistrats religieux, qui doivent gouverner 
nos consciences plus encore par l'exemple des vertus 
que par leur instruction. 

73° Nous réclamons au nom de tout le tiers-état du 
Royaume contre Tordonnance qui exige quatre degrés 
de noblesse pour entrer au service. Si une loi doit être 
consentie par la monarchie, c'est surtout celle qui classe 
les citoyens. Le tiers-état est en possession de consa- 
crer son sang, sa fortune et ses talents à la défense de 
la patrie ; Fabert, Catinat, Vauban, Jean-Bart, Turgot, 
d'Asfeld, Chevert sont sortis de son sein ; et la France 
fourmille d'anciens militaires distingués de cet ordre. 
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La loi qui anoblit le militaire à la troisième race se- 
rait donc détruite par une simple t)rdonnance du mi- 
nistre de la guerre, quoique cette loi ait fait longtemps 
la base de notre constitution, Thonneur et la gloire de 
notre monarchie, et qu'elle ait été le berceau des no- 
bles aujourd'hui les plus distingués. Si l'on prive le 
tiers-état des moyens de développer des talents vrai- 
ment utiles et glorieux, il ne restera donc plus à l'homme 
qui voudra s'élever au-dessus de sa sphère que les char- 
ges à privilèges, inutiles à l'Etat, onéreuses au peuple, 
et qui décorent magnifiquement un traitant. N'est-ce 
pas avilir la noblesse elle-même, grangrener son sang 
et lui présenter une source infecte et fangeuse, destinée 
sans concurrence à renouveler des pertes que le laps 
de temps doit lui faire essuyer. Et si enfin une guerre 
désastreuse forçait le souverain d'appeler le tiers-état à 
partager les périls et la gloire de la noblesse, serait-il 
juste de flétrir ces braves défenseurs de la patrie d'une 
réforme humiliante à la paix ? 

Pour qu'une loi soit bonne, il faut qu'elle le soit dans 
tous les temps et par toutes les circonstances. Mais il 
n'appartient qu'aux Etats-Généraux d'en faire de pa- 
reilles, et l'on n'a guère de louanges à donner ni de 
reproches raisonnables à faire à un Ministre toujours 
vacillant entre la faveur et l'intrigue. 

74° Nous demandons que nos députés aient le droit de 
voter aux Etats-Généraux avec sûreté de leurs person- 
nes, pleine et entière liberté, jamais à huis clos, mais 
en présence de tous les spectateurs que la salle pourra 
contenir, et sans acception ni exception de personne. 



/ 
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75** Nous regardons comme un acte essenliel de notre 
liberté que la plus grande authenticité apprenne au 
peuple à connaître ses représentants, serve d'égide et 
d*aigui1Ion à la vertu, et surtout retienne dans les sen- 
tiers de rhonneur Thomme faible ou vendu qui oserait 
tenter de s'en écarter. 

76® Nous réclamons la suppression des lettres de ca- 
chet, et la destruction des prisons d'Etat. Monument 
ancien et barbare du despotisme ministériel, nous fai- 
sons des vœux pour que la Bastille soit détruite et que 
sur les décombres il soit élevé une statue à la mémoire 
de Louis XVI, le restaurateur de notre liberté. Nous 
proposons que dans le monument notre auguste souve- 
rain si cher à nos cœurs soit représenté, non environné 
de trophées, signes trop communs de terreur et de vaine 
gloire, mais tendant les bras à un peuple libre, qui ar- 
rosera ses pieds de larmes de joie et de reconnaissance. 

Nous demandons enfin que les députés qui seront 
nommés à Vitry pour les Etats-Généraux soient tenus 
de se conformer à ce qui est porté par le présent cahier 
et aux pouvoirs y contenus, et sans en aucuns cas outre- 
passer les pouvoirs qui leur seront donnés dans le cahier 
général du bailliage de Vitry, contenant ceux du bail- 
liage de Saint-Dizier, du bailliage de Sainte-Menehould, 

du bailliage d'Epernay et du bailliage de Fismes. 

{ÀA. 99. Copie.) (1) 

(1) Copie provenant dfs papiers de M. de Torcy, qui annonçait la pab!icatiott 
prochaine de ce docoment dans le prospectus de ses Fragments., in-8s 1839. 
L^orfginal n^exi^te point k Vitry ; il Cbt également iocoonn aux archives et à la 
bibliothèqne de Sainte-Menehoald, où, snr notre demande, M. le maire de cette 
Tille a en Toblig^ance de faire faire des recherches spéciales. 
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II. Remontrances y plaintes et doléances qtie les haii- 
tants com'posant le tiers-état du iailUage de Saint- 
Dizier font très-respectueusement au Roi en V assemblée 
de ses Etats-Oénéraux (*). 

La ville de Saint-Dizier, une des plus anciennes de 
la province de Champagne, généralité de Châlons, est 
située sur la rivière de Marne, à une lieue de la Lor- 
raine, dont elle est frontière. Sa population est de 5,000 
âmes ; et la masse totale de ses impositions s'élève à 
la somme de 220,000^, non compris le produit des 
fermes, du tabac, traites etc., qu'on a laissé pour mé- 
moire, suivant l'état vérifié. 

Cette somme de 220,000^ répartie sur 5,000 habitants, 
donne un somme de 44^ par tète ; de là il suit que la 
commune de Saint-Dizier paye audelà de son contin- 
gent, puisque, par l'aperçu donné par M. Necker dans 
son Traité d'administration des finances, L, p. 202, 
chaque habitant de la généralité, depuis le premier âgo 
jusqu'au dernier, est arbitré payer 26^ 16* ; ce qui fait 
une différence de 17^ 4* par chaque individu ; et cha- 
que communauté du ressort du bailliage de Saint-Dizier 
a un impôt proportionnel à celui du chef-lieu. Il résulte 
de cet aperçu effrayant pour les habitants composant le 
tiers-état du ressort dudit bailliage, qu'ils se trouvent 
forcés de solliciter la bonté paternelle du Roi, devenir 
au secours d'un peuple fidèle et digne d'un meilleur 
sort, et d'accueillir ses très-humbles représentations. 

(1) Cahier de 16 articles. Pour abréger et pour éviter les reditPS, nous omet- 
tons les articles où Ton ne trouve que des idées et des sentiments déjà exposés 
dans la pièce précédente» 
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Mais avant de proposer ses doléances, le tiers-état 
dudit bailliage supplie Sa Majesté de recevoir Thommage 
de la respectueuse reconnaissance qu'il ressent pour un 
monarque chéri, qui daigne appeler autour de lui son 
peuple et le rendre coopérateur de ses travaux ; qui lui 
donne la flatteuse espérance de voir bientôt éclore le 
jour où tous les abus vont disparaître, où un ordre cer- 
tain va s'établir pour toujours dans toutes les parties 
de Tadministration, où enfin, après avoir pris une con- 
naissance exacte de la situation des finances de TEtat, 
les dépenses de ses divers départements seront arrêtés 
d'une manière fixe et invariable. 

. Il ose espérer que Sa Majesté, en lui accordant ce 
bienfait inestimable, ajoutera encore celui d'écouter le 
Tiers-Etat de la France entière, qui désire ardemment 
de voir les Etats-Généraux voter par tète, et ne se 
séparer qu'avec la certitude de leur retour périodique 
et à époque fixe. 

o 

Art. II. Suppression de privilèges exclusif s . L'as- 
semblée forme des vœux pour la suppression des corps 
de métiers et jurandes, pour la suppression des privi- 
lèges exclusifs attribués à quelques corporations, ou 
personnellement à quelques particuliers, pour faits re- 
latifs au commerce, métiers ou professions quelconques. 

La suppression du don gratuit. 

La modération des droits d'octroi, et l'établissement 

(1) Article omis : 7. TailU, capitalion roturière, imposUions acces- 
soires, vingtièmes, aides, etc. Imposition territoriale. Etats provin- 
ciaux. Administration des finances* Impôt snr le capital. 
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d'un tarif réOéchi, qui ne laisse aucun arbitraire aux 
percepteurs. 

La suppression des droits sur les boucheries etchair- 
cuteries, dont la perception adonné l'expérience de dif- 
férents abus et inconvénients nuisibles au public et 
préjudiciables aux bouchers et chaircutîers. 

La suppression des banalités des moulins, fours et 
pressoirs, et des droits de péages et pontages, jusqu'à 
ce qu'il ait été justifié desdits droits par des titres au- 
thentiques. 

o 

Art. IV. Réduction du nœnire des forges et de 
leurs feux sur la rivière de la Marne et ruisseaux y 
affluents. Le bois est de première nécessité, tant pour 
le chauffage, que pour la charpente ; la ville de Saint- 
Dizier et tous ses environs, quoiqu^au milieu des plus 
belles et des plus vastes forêts, sont au moment de 
manquer de bois de chauffage, que Ton paye aujour- 
d'hui à un prix excessif. 

La corde de bois de chauffage, qui coûtait en 1729 
trois livres, se paye aujourd'hui vingt-cinq livres. 

Les villes de Vitry, Châlons et leurs ressorts, qui 
sont peu boisés, payent encore plus chèrement le bois 
de chauffage, à raison de leur distance des forêts qui 
avoisînent Saint-Dizier. 

Ce renchérissement prodigieux provient de l'immense 
consommation des forges et fourneaux, tant anciens 
que nouveaux, situés dans le ressort du bailliage de 

(1) Article omis: ///. Traites jforaines. Gabelles. 
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Saint-Dizier et dans difTérents lieux de son voisinage, 
consommation pour laquelle on ne convertissait autre- 
fois en bois de charbon que les taillis des forêts, mais 
aujourd'hui on met en bois de charbon les grosses 
branches des chênes, hêtres et autres arbres, même les 
corps de ces arbres, que les maîtres de forges disputent 
au commerce des bois de charpente, ce qui en a aussi 
considérablement augmenté le prix. 

Sur les plaintes faites en 1731 sur l'augmentation et 
la consommation des forges en Champagne, Monsieur 
de Courtagnon, grand-maître des eaux et forêts de cette 
province, et Monsieur Lefèvre ont été nommés commis- 
saires du Roi. Ils ont fait en 1731 un procès verbal de 
réformation des forges. Ce procès verbal a été homo- 
logué le 10 mars 1733. Cependant le nombre des feux a 
été augmenté ; il a même été construit dans le ressort 
de ce bailliage trois nouvelles forges, avec trois four- 
neaux et une fonderie. Tune à Bienville, l'autre à Cha- 
mouilley, où il y a une ancienne forge, et la troisième 
à Eurville, où il y a aussi une ancienne forge. 

L'assemblée forme le vœu le plus unanime pour la 
réduction des forges et de leurs feux, conformément au 
règlement de 1731 et à l'arrêt d'homologation de 1733, 
dont elle demande que l'exécution soit invariablement 
ordonnée et maintenue. 

o 

Art. VI. De la navigation de la Marne. La ville 
de Saint-Dizier est le premier port navigable de cette 

(1) Article omis: F. Açricullure. Haras. Pigeonniers. Baux eccU- 
iiastiqueSy etc. 
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rivière : il s'y fait, ainsi que dans les ports inférieurs 
des villages de Valcourt, Moëslains et Héricourt, une 
construction d'une grande quantité de bateaux, et on 
y brelle une très-grande quantité de bois de char- 
pente et de sciage : mais la navigation est interrompue 
et impraticable depuis Saint-Dizier jusqu'à Vitry, pen- 
dant une grande partie de l'été, où l'eau est basse et se 
répand hors du lit de la rivière, qui est sans bords pen- 
dant six lieues de longueur d'une desdites villes à l'autre^ 
dont le terrain est plat, sablonneux et grêveux, ce qui 
prive les mariniers de ce pays de travail et de subsis- 
tance pendant long-temps, et retarde l'approvisionne- 
ment de la ville de Paris d'une grande quantité de bois de 
toute espèce, d'une quantité considérable de fers et d'au- 
tres marchandises et denrées qui se voiturent par eau. 

Il arrive souvent que les marchands de fers et de 
bois sont obligés de faire voiturer par terre les mar- 
chandises, dont la délivrance est urgente, jusqu'à Vitry, 
où la rivière est navigable en tous temps ; ce qui coûte 
beaucoup au commerce et nuit à l'agriculture, dont 
sent distraits beaucoup de laboureurs, pour faire ces 
charrois. Il existe différents péages sur la rivière de 
Marne, onéreux au commerce et ruineux pour la na- 
vigation, entr'autres ceux qui se perçoivent à Ghâlons, 
pour l'entretien du pavé de cette ville, auquel les bateaux 
et le flottage des bois n'ont aucun rapport ni analogie. 

Le vœu de l'assemblée serait qu'il fût pratiqué le 
long de cette rivière des ouvrages qui la rendraient 
navigable en tous temps, et que tous les péages sur 
la rivière fussent supprimés. 

16 
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0) 

Art. X. Lettres de cachet. La liberté des citoyens est 
le premier attribut, que la nature, qui les fait naître, 
imprime à chaque individu ; mais depuis plus d'un 
siècle celte liberté naturelle, précieuse et imprescripti- 
ble, a été altérée, et souvent détruite par le pouvoir 
arbitraire, dont des ministres se sont emparés par le 
moyen des lettres de cachet, armes fatales dans la main 
des ministres despotes, dont les français de tous les 
ordres ont été les victimes- 

Pour quoi la nation assemblée est priée d'en faire 
connaître au Roi tous les abus et dangers, et de lui de- 
mander qu'à l'avenir on ne puisse employer les lettres 
de cachet que dans les cas d'une urgente nécessité, et 
à la charge de remettre sur le champ les citoyens, qui 
auront été arrêtés, au jugement des tribunaux ordi- 
naires. 

Art. XI. Réformes dans les collèges et universités. 
Le tiers-état de ce bailliage croit devoir demander au 
Roi une réforme dans les universités et collèges, ainsi 
que dans les écoles publiques, où l'on enseigne les 
sciences élémentaires, et principalement pour les de- 
grés que l'on y confère à la jeunesse qui se destine à 
la magistrature et aux professions d'avocat, de méde- 
cin, et de chirurgien, et de pourvoir à ce que ces de- 
grés ne soient plus accordés qu'aux connaissances ac- 
quises par l'étude, fît à l'aptitude des talents prouvés 

^l) Articles omis: VIL Comptes des syndics des communautés rura- 
les. VIII. Bé formation des tribunaux et des droits de justice. IX. Con- 
trôle, Insinuation des actes. Droits de greffe. 
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et reconnus par des examens exacts ; l'Etat y est essen- 
tiellement intéressé. 

Le gouvernement a fait connaître qu'il regarde les 
habitants des campagnes dignes de sa protection, pour 
leur procurer des secours dans les cas d'épidémie : alors 
il leur envoie, et à ses frais, des médecins et des chi- 
rurgiens éclairés et habiles ; mais ces habitants de la 
campagne sont privés des mêmes secours pour les 
maladies ordinaires, qui en enlèvent infiniment plus 
successivement que les maladies épidémiques ; et pour 
les maladies journalières, ils sont abandonnés à des 
chirurgiens de campagne, qui y exercent, de la manière 
la plus abusive et la plus funeste, la médecine et la 
pharmacie, celle-là avec la plus grande présomption et 
la plus grande ignorance, celle-ci avec le plus vil in- 
térêt : mais ce qui achève de dévaster surtout les cam- 
pagnes, c'est la foule de charlatans, qui paraissent au- 
torisés à empoisonner impunément, par de prétendus 
antidotes et remèdes spécifiques, les habitants de la 
campagne les plus ignorants en ce genre, et qui croient 
à l'efficacité des remèdes qui leur coûtent le moins. 
C'est ainsi que ces empiriques causent impunément la 
mort de tant de sujets utiles à l'Etat, tandis qu'un sim- 
ple meurtre, occasionné par un premier mouvement de 
vivacité, ou de passion, et quelquefois par pur accident, 
est puni avec le plus grand éclat, et la plus grande 
sévérité. 

C) 

(1) Articles omis: XII. VnUé des poids et mesures. XIIL Autorisation 
aux àénéficiers d'aliéner leurs justices et droits seigneuriaux. 
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Art. XIV. L'admission dtc tiers-ëtat aux grades 
militaires. L'Assemblée fait encore un vœu, c'est que 
le tiers-état soit admis aux grades militaires concur- 
remment avec l'ordre de la noblesse, la bravoure et le 
mérite n'étant pas le partage exclusif de cet ordre pri- 
vilégié. L'admission du tiers-état dans les cours sou- 
veraines est aussi unanimement votée pour le tiers- 
état, l'expérience de tous les temps nous fournissant 
la preuve que l'ordre du tiers a fourni le plus grand 
nombre de personnages instruits et éclairés. Le bien 
de l'humanité détermine encore l'assemblée à demander 
que la discipline militaire, pour être ferme, ne fût pas 
barbare ; il est dur à des hommes libres, qui ont leurs 
frères, leurs enfants dans le service, d'apprendre que 
dans tel régiment, par exemple, il est arrivé d'accabler 
de coups de plat de sabre, jusqu'à ce que le sang leur 
sorte par la bouche, des hommes qui allaient périr 
quatre jours après dans des prisons ou dans des hôpi- 
taux. Pourquoi dans des cas pareils s'être passé d'ar- 
rêt de mort? 

o 

Art. XVII. L'assemblée du Tiers-Etat croit devoir en- 
core prononcer un vœu déjà exprimé par celui de tous 
tes ordres de l'Etat, c'est d'assurer la dette nationale ; il 
estime que l'honneur de la France entière y est inté- 
ressé, et qu'elle ne voudra pas s'exposer aux yeux de 
l'Europe au danger inévitable de perdre sa réputation 
antique de loyauté et de fidélité dans ses engagements. 

(1) Articles omis : XV. Réforme de la milice. XVI, Âdjudicaiions des 
ouvrages puUics des communautés* 
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Fait et passé en rassemblée du Tiers-Ktat du baîT- 

liage de Saint-Dizier, le sept mars mil sept cent 

quatre-vingt-neuf. 

(A A. Vt copie.) (1) 

III. Cahier des plaintes, remontrances et doléances 
des communautés déj^endantes du bailliage d'jE^may. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Gabier de & cbapitres formant ensemble 43 articles, sans 
compter le préambulid et la conclusion. — La contribution 
annuelle pour chaque feu dans le bailliage d'Epernay est de 
182^, sans parler des logements de troupes et autres charges 
municipales. Misère publique. La yille d'Epernay est prôte 
cependant à faire tous les sacrifices pour remédier à des abus 
gui compromettent la gloire et Tintérôt du royaume. — I. 
Constitution régulière des Etats généraux et proTinciauz. 
Commission intermédiaire. Responsabilité des ministres de- 
Tant les Etats. ^ IL Religion. Suppression des annates» 
Charges des décimateurs. Résidence^ etc. — IIL Justice. Abo- 
lition de la yénalité. Obligation de motiver les arrêts. Sup- 
pression des tribunaux d'exception. Création d*une juridic- 
tion supérieure et souyeraine* Liberté individuelle. — IT« 
Commerce. Liberté des transactions. Unité des poids et me- 
sures. Milice. Garennes. Gabelles. Corvée. Droits domaniaux, 
etc. — y. Impositions. Suppression des aides, de la taille, etc. 
Création d*un imp6t unique, réparti successivement par pro- 
vince, par département, par ville, bourg, village et habitant. 
Les députés « ne pourront consentir à aucune imposition que 
sous la condition expresse qu'elle sera également répartie 
entre tous les ordres ; ils maintiendront le principe qu'à la 

(1) Copie préparée pour Timpression par M. de Torcy. M. le Maire de 
Saint-Dizier a bien Toula nous faire sftvoir que Toriginal est inconnu dan»^ 
cette Tille. 
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nation seule appartient le droit de consentir Timpôt. v — 
Confiance dans la bonne Tolonté des deux premiers ordres, 
dans les lumières du ministre, dans Famour du Roi. 

(ÂA. m. Copie.) (1) 

IV. Cahier des doléanceSy plaintes et remontrances 
du bailliage de Fismes. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Cahier de 37 articles, sans compter le préambule. On y re- 
marque surtout les yœuz suiyants. £n ce gui concerne la 
dette de TElat, il la faut reconnaître et répartir par proyinces. 
En ce qui concerne l'impôt, il faut y assujétir également les 
trois ordres. Maintien des traites, et reculement des barrières. 
Déyeloppement des yoles de communication. Défense au la- 
boureur d'exploiter plus de trois charrues. Unité de la légts* 
lation. Unité des poids et mesures. Suppression des tribunaux 
d'exception. Suppression des épices. Suppression du casuel. 
Suppression des dîmes. Destruction du gibier. Périodicité des 

Etats-Généraux« 

(AA. ^i. Copie.) (7) 



VI 



PROCÈS-VERBAUX DES ASSEMBLEES DE BAILLIAGE. 



I. ProcèS'Verlaux des assemblées préliminaires du 
Tiers-Etat, tenues à Vitry-le-François, en V Eglise des 

(1) Copie préparée pour rimpression par M. de Torcy. Nous ayons prié M. 
le maire d'Epemay de nous faire saToir si les archives municipales dont il a 
le dépôt conservaient un original ou une copie authentique de ce document ; 
mais nous nVons reçu aucune réponse. 

(2) Même origine que dessus. Nous avons demandé inutilement si roriginvi 
de ce cahier existait aux archives de la commune de Fismes, 
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E. P. Rêcodets, le 9, 10, H, 12 et 15 man 1789, ^r^ 
devant Pierre-François BarUéy conseiller du Roy^ lievh 
tenant-général au haUliage et siège présidiaL 

ANALYSE SOMMAIRE, 

Séance dû 9^^ mars. Liste des 143 paroisses du bailliage prin* 
cipal, assignées à la requête du procureur du Roi. — - Il est 
donné acte aux députés comparants et défaut contre les dé« 
fàillants. —Ordre d'assignation contre Thuissier Guyot, qui a 
exigé 36 <» au lieu de 12 par chaque exploit. — Nomination de 
commissaires pour rédiger le cahier. Les commissaires nom- 
més sont messieurs Delacroix, de Branges> de Salligny de 
Matignicourt etDorisy. 

Séance du 40 mars. Discussions « qui n'ont fait que retar- 
der le fruit du trayail ». Le procureur du Roi requiert et le 
lieutenant-général décide « que nul député ne pourra ouTrir 
son avis que lorsque la communauté dont il est le représen- 
tant sera en tour de yoter », à moins que le président ne lui 
ait accordé la parole. — Préparation du cahier. 

Séance du 14 mars. Préparation du cahier. — L'huissier Bat- 
tellier e:t yenu « troubler rassemblée pour donner un exploit 
aux députés delà paroisse d'Heiliz le-Maurupt. » A la requête 
du procureur du Rt)i, l'exploit sera déposé au greffe, pour 
prendre telles conclusions qu'il appartiendra. 

Séance du 42 mars. L'huissier Guyot est condamné à resti- 
tuer les sommes perçues indûment, et à payer une amende 
de six llyres et les frais. — La rédaction du cahier ne sera 
terminée que dans deux jours. — Réduction au quart ; 73 
députés restants. 

Séance du 45 mars. Assemblée des commissaires et des dé- 
putés réduits au quart, dans la bibliothèque des Récollets. — 
Lecture du cahier. — Approbation de la rédaction. — Le ca- 
hier est remis à M. de Saint-Genls,.lieutenant particulier, l'un 
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des députés restant?, pour le porter à rassemblée générale des 

trois états. 

(AÀ. 46. Original.) 

IL ProcèS'Verbàl de rassemblée générale des trois- 
ordres, tenue ?e 16 mars 1789 (*), dans V église des B. P. 
Bécollets, par devant Louis-Maurice, marquis de TTvo- 
massin, seigneur comte de Bienville, cJievalier, grand 
bailli d'éjiée de la ville et bailliage de Vitry-le-François, 
seigneur de MartMe^ Lamotte^ Puélmontiers, Jervillers, 
Laborde, Longeville et autres lieux. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Comparution de Tordre du clergé. — Comparution de la no- 
blesse. — Comparution des députés du tiers état du bailliage 
de Yitry, réduits au quart. — Comparution des députés du 
tiers-état du bailliage de Sainte-Menehould. — Comparution 
des députés du tiers-état du bailliage de Flsmes. — Compa- 
rution des députés du tiers-état du bailliage d'Epernay. — 
Comparution des députés du tiers-état du bailliage de Saint- 
Dizier. — L'assemblée est intimée au lendemain matin pour 
la prestation du serment. 

47 mars, 7 heures et demie du m4xtin. Prestation du serment 
entre les mains du bailli dans l'église I^otre-Dame. Ordonnance 
pour la division des trois ordres. 

fÂÂ. 46. Original,) 

III. Procès-verbal des séances de Tordre du clergé à 
rassemblée des trois Etats du bailliage de Vitry-le- 
Français, tenue le 17, 18, 19, 23, 24, 25, 26 et 27 mars 

(1) On trouve aux archives (ÂA. 23. pièces 18 et 19), un état des logements 
distribués à MM. les députés des trois ordres du bailliage et ancien ressort, 
pour rassemblée générale du 16 mars et jours suivants. 
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1789, dans la salle de la UUiothèque du couvent des 
Récollets. 

SOMMAIRE DU PROCÈS- VERBAL. 

47 mars. Uasfiemblée se réunit sous la présidence de M<> 
Alexandre Domyné des Landres, abbé régulier de Tabbaye 
royale de N.-D. de Moncets. — Liste des comparants, en per- 
sonnes (111 membres), ou parprocureurs, auxquels 11 est donné 
acte. — Nomination d'un secrétaire, M« Simon le Prest, cha- 
noine et curé d*AYenay. — Réception des députations du 
tiers^état^ de la noblesse. — Députations euToyées au tiers- 
état, à la noblesse, au chapitre, au grand bailly, au procureur 
du Roi, au lieutenant-général du bailliage. 

« Plusieurs de MM. ayant témoigné à M. le président 
le désir d'entendre proposer à rassemblée une délibéra- 
tion dont l'objet seroit d'annoncer dès à présent à MM. du 
Tiers que le clergé de ce bailliage ne yeut plus ayoir d*in- 
térest séparé des siens, et qu'il est disposé à renoncer en sa 
fayeur à toute espèce de priyilèges pécuniaires^ M. l'abbé de 
Moncets prenant la parole a dit : « Quoique je sols infiniment 
c honoré d*ôtre à la tôte d'une assemblée si respectable, j'ai 
« bien plus à me féliciter d*ôire enyironné de cœurs citoyens^ 
c qui n*ont plus d*intérests à réclamer sitôt que le bonheur 
« commun de la patrie pourroit en receyoir quelqu'atteinte. 
« Je m*applaudi8 de ce que j*éprouye les mômes sentiments 
« qui yous animent, et je m'empresse de yous inyiter à don- 
« ner, en suiyant celte généreuse résolution, un modèle à 
c tous les ordres du noble désintéressement qui seul peut 
« honorer la religion, assurer la tranquillité du monarque et 
« la félicité de chacun des sujets. » Et de suite, la délibéra- 
tion prise, il a été arrêté d'un consentement unanime et par 
acclamation qu'il seroit député à MM. de la noblesse, pour y 
porter le yœu que yient de former l'assemblée, et se réunir, 
s'il étoit possible, au second ordre, pour annoncer de concert 
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à MM. du Tien, la Tolonté unanime des deux premiers ordres, 
de renoncer en sa fayeur à tous les prlTllèges pécuniaires. 
M. le président a nommé pour cette députatlon MM. Tabfié 
d*And)gné, Le Leyaln, Bulrette et Clément. » {Î9 7.) — DépU'- 
tatlon du clergé au tiers-état. M. Tabbé de Moncets, prenant 
la parole, a dit : 

« Messieurs, nous Tenons au nom du clergé des cinq bail- 
» liages réunis tous faire part de la délibération qui a été 
» prise par acclamation, de consentir à la répartition égale des 
» Impôts sur toutes les propriétés foncières et mobUlalres 
» susceptibles de reyenus,. sans distinction d'ordre. Lfordre du 
» clergé est flatté de tous donner par cette juste et généreuse 
» résolution la preuTe la plus authentique de son zèle et de 
» son déTOuement pour le bien public. Il y a lieu d*espérer 
» que ses efforts, réunis à ceux des deux autres ordres, pro- 
» dulront l'effet qu'il en attend, la tranquillité du Bol et la 
» prospérité de TEiat. » (fo 8.) — Une députatlon du tiers-état 
Tient remercier le clergé. 

48 mars. Délibération relatiye aux cahiers. Discours de M. 
Tabbé de Moncets : 

« Messieurs, pour nous conformer à Tartlcle 43 du règle^- 
» ment, et à llcTltatlon générale que nous a faite M. le grand 
» ballly en faisant l'ouyerturede rassemblée des trois ordres» 
» U paraltrolt couTcnable qu*aTant de procéder à la nomlna- 
9 tion des commissaires on s'occup&t de cette question lm«- 
» portante, £aTolr si le clergé doit proposer aux deux autres 
» ordres de traTailler en commun à la rédaction des cahiers. 
» Mais Tordre du Tiers ayant déjà fait choix de ses commis- 
» salres particuliers, tout Tempressement et le zèle que nous 
» aurions à manifester dans nos opérations les sentiments 
» d*unlon et de concorde qui ont été cimentés hier d'une ma- 
» nière si touchante et si solennelle n*aurolent plus d'objet. 
» Cependant nous penserions, si c'étoit Tayls de Messieurs, 
» qu'on pourroit concilier nos dispositions particulières aTOC 
» les circonstances actuelles, en arrêtant d'une manière una- 
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» nime que nos cahiers particuliers, lorsqu'ils aurolent été 
» rédigés et délibérés dans rassemblée, seroient communi- 
» qaés aux deux autres ordres, ayec invitation pressante d'en 
» user de même à notre égard, afin de paryenir, s'il étoit 
» possible, à rédiger un seul et unique cahier, qui devien- 
» droit un monument précieux de l'esprit de paix, de sagesse 
» et de modération qui auroit animé les trois ordres de ce 
» bailliage. » (F^* 8 et 9.) 

— Proposition acceptée à Tunaniniité. Députation nommée 
pour faire la proposition au Tiers. — Nomination de commis- 
saires pour la rédaction du cahier du clergé. 

Liste des commissaires nommés, 

MM. Le Leyain, curé de Vitry. 

Gtogau, curé de Mareuil. 

Joseph, curé de Saint-Mards. 

Clément, curé de Saint-Dizierc 

Dugarre, curé de Saint-Souppleix, 

Buirette, curé de Sainte-Menehould. 

Pâté, curé de Réthbl. 

Damont, curé de Villers-deyant-le-Thours. 

De Falguières, curé de Gheminon. 

Lanton, curé de Plerry. 

De LouYemont, curé de Minecourt. 

Langlois, curé de PliTot. 

De Gappy, prieur curé de Frignicourt. 

Ansart, prieur curé de Grandpré. 

D'Andigné, yic. gén. tit. de la chapelle de N. D. du Boue. 

De Branges, chanoine de Vitry. 

Jadelot, prieur de Trois- Fontaines. 

Becquet, chanoine de Ghâlons. 

Lénel Dlfoyri, prélat de NoTi. 

Rogier, prieur curé de Sept> Fontaines. 
49 mars. Députation de la noblesse, qui consent à la corn* 
munication de son cahier et déclare qu'elle a décidé de voter 
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pai ordre, non par tète. -— Députation du Tiers, gol consent 
à la communication de son câbler. 

25 mars. Lecture du cahier du clergé. 

M4 mars. Continuation et fin de cette lecture. — Le clergé 
décide qu'il TOtera par ordre. 

25 mars. Nomination de scrutateurs. 

26 mars. Discours de Tabbé de Moncets, président, ayant 
la nomination des députés aux Etats- G^énéraux. — Contesta- 
tion au sujet du yote des curés domiciliés à plus de deux 
lieues de Yitry. — Le grand bailly décide la question en leur 
fareur. — Nomination des députés. M. Nicolas Dumont, curé 
de Yillers-deTant-le-Tbcurs, i®' député. M. Jacques-Antboine 
Brouillet, curé d*ATize, 2« député. 

27 mars. PouTOirs accorlés aux députés. — Protestation du 
cbapitre contre Tartide !«'. Clôture du procès-yerbal. 

{AA* 49. Original,) 

IV. Pouvoirs des députés du clergé. L'an 1789, le 
27 du mois de mars Voulants lesdit» ecclé- 
siastiques que les pouvoirs qu'ils donnent à leur» 
députés soient restreints dans de justes bornes et telle- 
ment dirigés qu'ils servent à rappeler les vrais princi- 
pes, que tout François ne doit jamais méconnoître et 
que l'intempérance des opinions du jour tend à détruire 
et à obscurcir ; considérants surtout combien il est im- 
portant pour le bonheur et la tranquillité de la nation, 
pour la gloire du monarque et pour le rétablissement 
de l'ordre, de préserver leurs députés de toutes les in- 
fluences étrangères à l'intérest public, dont l'esprit de 
corps et certains particuliers administrateurs se sont 
servi avec trop d'avantage pour abuser et séduire ; 
considérants enfin que l'honneur et la sûreté de leurs 
députés e}(igent que jamais dans le cours des Etats- 
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Généraux ils ne paroissent exprimer leurs vœux partie 
culiers, mais toujours celui de leurs commettants, con- 
formément aux sentiments et aux motifs qui les ont 
dirigés et aidés dans la rédaction de leurs demandes 
et doléances, 

Leur prescrit : 

€ 1^ De demander la conservation de l'ancienne et 
permanente constitution monarchique, de manière que 
l'autorité royale, toutes les prérogatives de la couronne 
et les droits de la nation soient reconnus et inviolable- 
ment respectés. 

< 2'' La propriété des biens et la liberté individuelle, 
auxquelles il ne doit jamais être permis, sous quelque 
prétexte que ce puisse être, de donner la moindre at- 
teinte illégale. 

« 3*" Qu'on fixe les limites de l'autorité de& corps de 
judicature, de manière qu'ils ne puissent jamais, ou- 
bliants la nature de leurs fonctions et l'objet de leur 
première institution, prétendre pouvoir modifier, in- 
terpréter et même rejeter les lois déterminées par le 
concours de l'autorité royale et des Etats-Généraux, 
lesquelles loix doivent toujours être enregistrées dans 
les cours, sans opposition ni délay. 

« 4** Pour assurer l'emploi des impôts et prévenir 
le retour des abus, demander la convocation périodique 
et fréquente des Etats-Généraux, lesquels s'ajourneront 
de concert avec le monarque, à l'époque qui leur pa- 
roîtra convenable pour le succès et révision de leurs 
opérations. 

< 5*» De voter par ordre et non par tête, cette consti- 
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tution étant inhérente au droit constitutionnel des trois 
ordres, et nécessaire pour conserver leurs distinctions; 
pourront néanmoins lesdits députés consentir à voter 
par têtes, à la pluralité des suffrages de Tordre, lorsqu'il 
s'agira seulement d'objets communs aux trois ordres. 

€ 6® Nonobstant l'exception précédente, et sans y 
préjudicier, faire reconnoître que l'adhésion des trois 
ordres est nécessaire pour valider les impôts, les em- 
prunts et leur forme, de manière que deux ordres 
consentants ne puissent jamais lier le troisième, s'il 
est dissident. 

€ 7" Avant de s'occuper de la dette nationale et de 
rimpôt, voter tout ce qui concerne l'administration 
générale et particulière, la fixation des dépenses, telles 
qu'elles sont comprises aux articles du cahier des do- 
léances, depuis l'article 7 jusqu'à l'article 11 inclusive- 
ment. 

« 8^ La suppression de tous les impôts actuellement 
existants, comme n'ayant jamais été consentis par la 
nation, ou ne l'ayant été qu'en partie, tant pour la pro- 
portion que pour la durée, et avec des restrictions et 
modifications qui n'ont pas été respectées. 

« 9** A l'égard des impôts à rétablir, se renfermer 
dans les dispositions des articles 13-21^ autant que le 
vœu général, la nature des dépenses et la connoissance 
plus particulière des principes indiqués dans les cahiers 
de doléances sembleront le leur permettre, ainsi que le 
véritable intérest des peuples. 

« 10*^ Voter la conservation permanente à jamais de 
la religion catholique, aposloUque et romaine, non dans 
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«e sens que le clergé puisse supposer dans les deux 
autres ordres aucune altération du respect dû à l'anti- 
que foy de nos pères, mais pour prévenir Tadoption de 
tout système, qui^ sous prétexte de réforme dans des 
points qui sembleroient cependant moins essentiels, 
tendroit cependant à la destruction du cultOi à la sub- 
version du clergé et de la tranquillité publique ; de- 
mander en conséquence exécution de l'article 69 re- 
latif aux non-catholiques. 

« 11® Demander, comme une conséquence et une 
suite nécessaire de l'article 54, l'exécution de l'article 
55 au sujet de la dette du clergé, par le même principe 
et pour faire reconnoître le droit constitutionnel qu'à 
l'Eglise en général et celle de France en particulier, de 
pourvoir, en vertu de sa primitive institution, à tous 
les objets qui intéressent la discipline et le régime in- 
térieur du clergé ; réclamer le retour des conciles na- 
tionaux, organisés et constitués ainsi qu'il est porté aux 
articles 70 et 71, lesquels seront interprétés dans ce 
sens, que lesdits conciles s'occuperont des discussions 
qui seroient une suite des affaires temporelles actuel- 
les, et des moyens de maintenir l'exécution des anciens 
canons, auxquels on ne pourra ajouter qu'en se con- 
formant aux règles établies et reconnues dans l'Eglise. 

€ 12"* Voter, comme un des objets qui «a concentré 
plus particulièrement l'attention de l'ordre, et qui inté- 
resse essentiellement la gloire et la tranquillité du clergé, 
l'exécution des articles 56-63, relatifs à l'augmentation 
des portions congrues, qui devra être déterminée, ainsi 
que les moyens d'y pourvoir, dans la prochaine tenue 
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des Etats-Généraux, sans qu'on puisse prétendre, sous 
prétexte de l'impossibilité, différer l'acquit de celte pre- 
mière dette du clergé envers sa classe la plus utile. 

« 13** Enoncer de la manière la plus expresse l'enga- 
ment contenu dans l'article 72, en l'interprétant toute- 
fois dans ce sens, que les Etats-Généraux ne pourront 
jamais connoître que des abus qui tiennent immédiate- 
ment au temporel. 

Quant aux autres articles, nous déclarons que pour tout 
ce qui n'est pas restreint ou limité par le présent man- 
dat, nous nous en rapportons à ce que les députés esti- 
meront en leur âme et conscience pouvoir contribuer 
au bonheur de la patrie, ne doutant pas qu'ils ne 
soient toujours dirigés par la justice, la modération, 
la fidélité envers le Roy, l'amour de Tordre, le respect 
des propriétés individuelles de tous les corps et la tran- 
quillité publique, et persuadés qu'ils se regarderont 
toujours comptables à la religion, au Roy, à la nation, 
et spécialement au clergé de ces bailliages, de leurs 
sentiments et de leurs principes. 

Et tous les articles cy dessus seront par eux rigou- 
reusement observés, à peine de nullité de leurs pou- 
voirs et d'être désavoués par leurs commettants. 

« Lesquelles instructions et pouvoirs ont été lus, ap- 
prouvés et arrêtés en l'assemblée du clergé du bail- 
liage principal de Vitry et des autres bailliages y réunis 
pardevant nous grand bailly du bailliage royal de Vi- 
try, afin d'être présentés à l'assemblée des Etats, etc. > 

{ÀÂ. 49. Original. Ces pouvoirs sont insérés 
au procès-verHl, p* u.) 
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V. 1* Procès-verlal de rassemblée de la noblesse des 

laUliages de Vitry-le-François, Sainte-MeneTumld^ 

Saint-DizieTj Epemay et FismeSy tenue à Vitry les 

17, 18, 19, 20, 23, 24, 25, 27 mars 1789. 

(AA. 19. Original.) (1) 

2* Liste générale de MM. de la noblesse comjparants 
en personne ou jpar procuration à rassemblée du bailliage. 

(AA. 43.1**pièc^.)(2) 

VI. Procès-verbaux des assemblées duTiers-Etat du 
bailliage de Vitry-le-François et des quatre bailliages 
secondaires, tenues en l'église des R. P. Récollets, par- 
devant M. Barbie, lieutenant-général au bailliage et 
présidial, les 17, 19, 20, 21, 22 mars 1789. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Séance du 47 mars. Après la messe du Saint Esprit, où les 
députés ont prêté serment, Messieurs du Tiers-Etat prennent 
séance dans TEglise des Récollets. — Sur la proposition du 
président, rassemblée décide qu'elle rédigera son cahier sé- 
parément. 

« Les cahiers des cinq bailliages étant faits, et ne s'agissant 
que de les réduire en im seul, ce trayail pourroit ne pas être 
de longue haleine; tandis que les deux autres ordres n*ont 
encore que des matériaux préparés par les membres qui les 
composent ; que les discussions qui seront la suite de Texa- 
men de leurs différents cahiers et leurs délibérations respec- 
tiyes entraîneront des lenteurs, qui seroient préjudiciables 

(1) Publié par M. de Torcy^p. 416 de ses Becherches sur la Champagne. 

In-^. Troyes, 1832. 

(2) M. de Torcy a publié cette liste mise en ordre alphabétique, p. 441 • Il y 
a joint les procurations de Charles Philippe comte d^Artois, p« 441, et de Louis 
Philippe Joseph d'Orléans, p, 457« 
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au tiers, et surtout aux habitants des campa^^es, dans une 
saison aussi précieuse ; pourquoi le tiers préfère de rédiger 
son cahier et nommer ses députés séparément. Et dans le cas 
où les autres ordres Toteroient pour se réunir ayec lui, M. le 
président youdra bien leur répondre d'après les motifs cy de- 
yant expliqués, et en les priant d*ètre persuadés que, si le 
tiers ne peut répondre à leur confiance, ce n*est pas qu'il ne 
donne la sienne tout entière aux deux premiers ordres. » 

Nomination de commissaires pour la rédaction du cahier 
général : 

ÎDe Sallgny de Ifatignicourt, ayocat au 
Parlement. 
Dorlzy, avocat au Parlement. 
/ Le Sure, lieutenant-général. 

, , \ Debiamais, maire de Réthel. 
S-Menehould. ^ ^^^^ 

( Dayanne. 

( Barbey. 
^^°^^- î Gouman. 

_ ( Féraud, lieutenant-particulier. 
Saint-Diiicr. j Halotel, ayocat du Roi. 

-. ( Morel, procureur du Roi. 

Epemay. j ^^^^^ négociant. 

Echange de députations ayec le clergé et la noblesse. — Le 
président annonce que la grosse cloche de l'église paroissiale 
appellera les députés» lorsque le travail des commissaires 

sera fini. 

Même jour, à quatre heures. A la prière du grand bailli, l'as- 
semblée a été conTO([uée comme dessus, pour recevoir com- 
munication des délibérations prises par les deux premiers 
ordres. — Le tiers remercie les deux premiers ordres de leur 
délibération généreuse. — Paroles adressées par le lieutenant- 
général au clergé : « Messieurs, nous venons avec empressement 
vous offrir nos actions de grâces sur la délibération généreuse 
« que vous avez fait annoncer au tiers. U est pénétré de la 
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« plus Tive recoxmoissance; nos cœurs en sont émus, et les 
« expressions nous manquent pour tous peindre toute notre 
« sensibilité. Nous espérons, Messieurs, et nous pouvons tous 
< assurer que nous regardons cette époque comme celle de 
« l'union inaltérable qui sera le soutien de la religion, qui 
« rendra la tranquillité au Roi, et cimentera la félicité du 
« Royaume, le bonheur des trois ordres et de ceux qui les 
« composent. Mais Totre délibération est trop généreuse pour 
« ne pas nous faire désirer de la transmettre à nos descen- 
« dants. Nous tous prions de consentir qu'elle soit portée en 
« notre procès Terbal, comme un monument de TOtre patrio- 
« tisme. > — Allocution semblable à la noblesse. — « M. le 
comte de Dampierre, qui présidoit la noblesse en Tabsence de 
M. le bailly, a répondu à la députation dans les termes les 
plus affectueux. Et un instant après, le même gentilhomme 
est Tenu aTOc trois membres du même ordre, et il a dit : 
« Messieurs, nous sommes tous François ; nous sommes su- 
« jets du même Roy, enfants du môme père ; par conséquent 
« nous sommes tous frères. » A ces mots, l'assemblée a té- 
moigné sa satisfaction et sa reconnoissance par des applau- 
diEsements unanimes. » 

Séance du 49 mars. Députationsdu clergé et de la noblesse. 

— Discussion sur la nomination de M. Gigaux de Grandpré. 

— Députation du tiers Ters le clergé et la noblesse, pour leur 
« offrir rhcmmage du cahier des doléances de notre ordre, 
« aussitôt que, rédigé, il aura reçu la sanction de l'assemblée. » 

Séance du 20 mars. L'élection de M. Gigaux de Grandpré 
est iuTalidée. — Les commissaires présentent le cahier, en 
faisant obsenrer < que leur traTail est imparfait et qu'ils ne 
« se détermineront point à le signer ainsi qu'il est rédigé. » 
L'assemblée a demandé, afin de conserTer à chacun bailliage 
le Tœu qu'il a formé, et d'éfiter les discussions qui ont eu 
lieu entre les commissaires sur la rédaction de chacun des 
articles, que les cinq cthlers fussent déposés au greffe de Vl- 
try, cotés et paraphés de suite par M. le lieutenant-général 
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prisident, et ne fissent qa*an seul et même cahier, dont il 
sera donné expédition aux députés. » Cette proposition est 
approuTéeà la presque unanimité. — Nomination de trois 
scrutateurs, MM. Le Sure, Grancé de Balham et Gazette. — 
Protestation de M. de Saint-Grenis, lieutenant-particulier au 
bailliage, contre la qualité de lieutenant-général au bailliage 
de Sainie-Menehould, donnée à M. Le Sure» bien que, par 
arrêt contradictoire, le siège de Sainte-Menehould ait été dé- 
claré dépendant du bailli de Vitry. Protestation contraire de 
M. Le Sure. 

Séance du 24 mars. Nomination des députés. 294 YOtants. 
l«r député. M. Le Sure (166 Toix). 
2« député, M. de Grancé de Balbam (198 Toiz). 
3« député, M. Barbie (176 TOix). 

Séance du 22 mars. Gontinuation du scrutin pour Télection 
du quatrième député. 287 yotants. 

4e député, M. Poulain de Boutancourt (146 yoix]. 
L'assemblée est intimée au lendemain pour entendre prêter 
le serment par les députés des trois ordres. 

{AÂ. 46. Original.) 

VII. ProcèS'Verbal de Vassemllée générale des trois 
ordres, tenue le 28 mars en l'église des Récollets, sous 
la présidence du grand bailli. 

ANALYSE SOMMAIRE. 

Gomparution des députés des trois ordres, qui requièrent le 
grand bailli de reeeyoir leur serment. — M. de Saint-Genis 
prend la parole pour dire : « L'assemblée générale du tiers- 
» état n'a pu, à cause de Topiniâtreté inyincible des députés 
» du bailliage de Sainte-Menebould, opérer la réduction de 
» ses cahiers en un seul, quoique cette opération fût essen- 
» tiellement nécessaire et impératlYement ordonnée par Tar- 
» tide 44 du règlement fait par le Roi. Il n*a eu aucune con- 
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» noissance des procès-yerbaux qui ont dû être dressés à la 
» fin de chaque séance, parce qu^Us n*ont point été lus à Tas- 
» semblée... L'assemblée du tiers ne peut être considérée 
» aujourd'hui comme suffisamment complète, puis qu'au lieu 
» de plus de 300 députés, elle se trouye n*ètre efi'ectiyement 
» que d*enyiron 20 personnes. . . Tous les cahiers apportés par 
» les députés des difiérents bailliages n*ont point été lus dans 
» l'aësemblée du tiers-état, pas même depuis qu'il a été ar- 
» rêté qu'il seroit fait une collection de cahiers au lieu d*un 

» cahier général On pense qu*on ne peut agréer les 

» expressions dures et peu respectueuses souyent répétées 
» dans le cahier du bailliage de Sainte-Menehould. D'après 
» cela on estime qu*il est impossible de donner aucun 
» pouyoir général aux députés du tiers-état... » Il déclare 
en outre refuser son approbation au pouyoir général qui pour- 
rait leur être accordé, et se résenre de se pouryoir pardeyant 
qui il appartiendra, « même contre les propos et actes qui ont 
» pu être répandus et récités, soit en public, soit dans des 
» maisons particulières, par aucuns des députés faisant partie 
» de ladite assemblée, »— Les 3 députés présents du bailliage 
de Saint-Dlzier adhèrent à ces réquisitions. -^ Réplique de 
M. Dubois de Grancé, député de Sainte-Menehould. — L*ayo- 
cat du Roi, considérant que, faute d'accord, l'assemblée du 
Tiers n'a pu procéder à la réduction de ses cahiers^ et que 
cette assemblée est actuellement dispersée, requiert, en yertu 
de Tarticle 51 du règlement royal, qu'il plaise au bailli nom- 
mer des commissaires d'office, pour, sous la présidence du lieu- 
tenant-général, procéder à ladite réduction, et ordonner que, 
à défaut d'autres pouyolrs, ce cahier ainsi réduit seryira aux 
députés de pouyoirs généraux. — Ordonnance conforme du 
bailli^ (|ui nomme commissaires d'office MM. de Branges, Ha- 
tôt, Féraud, Halotél, Le Sure» Mouton et Lochet, choisis parmi 
les membres présents. — Prestation du serment. 

SO mars. Les commissaires ci-dessus désignés remettent 
leur trayail aux mains du lieutenant-général, en y joignant 
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le mémolie das hablUnts de Rarécourt et le mémoire de la 
eommimaaté des BoUlieB de Yiiry. 

{AA. 46. Original.) 



VII 



CAHIERS DE BAILLIAGE. 

I. Cahier des remontrances de r ordre du clergé du 
bailliage principal de Vitry-le-François et des bailliages 
secondaires de Sainte-Menehould, Saint-Dizier, Eper- 
nay et Fismes ; arrêté le 24 mars 1789. 

(AA. 90. Oriffinal.) (1) 

II. l** Très-humlles et très-respectueuses remontran- 
ces de Vordre de la noUesse du bailliage de Vitry, et 
ancien ressort, arrêtées le 26 mars 1789. 

(AA.Vi. OHginal.) (2) 

2° Extrait des principes adoptés par le duc 

d'Orléans^ et qu'il désireroit que ses procureurs fondés 

propageassent autant qu'il seroit en leur pouvoir. 

{AA. 90. Imprimé.) (3) 

III. Remontrances du tiers-^tat de la ville de Vitry- 
le-FrançoiSf arrêtées dans rassemblée du 8mau^l789. 

(AA. $S. Minute corrigée.) 

(1) Cahier publié par M. de Torcy^ loe. citât, p. 407. 

M. Chaaiin suppose à tort, dans Tappendice da i» Tolame de son ontrage 
snr le Génie de la Bépolutionf p. 356, que les cahiers des trois ordres de 
Vitry ont été imprimés en i78d. 

(2) Cahier publié par M. de Torey, loc. cit. p. 429. 

(3) L'auteur de ces articles est Pabbé de Siéyès, L'extrait désigné ci- 
été féimprimé p«r M. de Torey, p* 425. 
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IV, Très-humbles et très-respectuemes plaintes, re- 
montrances et doléances arrêtées en l'assemblée du 
Tiers-Etat du bailliage de Vitry-le-Françoîs, sous la 
présidepce de M. le lieutenant-général au bailliage, en 
l'église des RR. PP. RécpUets de ladite ville, à défaut 
d'emplacement en l'auditoire, le lundy 9 mars 1789 et 

jours suivants. 

{ÂÂ.Iiu Original.) (i) 

V. Cahier général, contenant les très-humbles et 
très-respectueuses remontrances, plaintes et doléances 
du Tiers-Etat des bailliages de Vitry-le-François, Sainte- 
Menehould, Saint-Dizier, Epernay et Fismes, assemblé 
à Vitry-le-François, bailliage principal, en exécution de 
la lettre du Roi du 24 janvier 1789, du règlement y an- 
nexé et de l'ordonnance de M. le grand bailli d'épée 
dudit Vitry, du 17 février suivant. 

Ge cahier est celui que rédigèrent les commissaires nommés 
d'office par ordonnance du bailU de Vitry, du 28 mars. Il fut 
déposé deux jours après. Nous n'avons point retrouvé la mi- 
nute du cahier cpie les ciunmissaires nommés précédemment 
par le Tlej^-Blat présentèrent à rassemblée dans la séance 
du 20 mars, en refusant toutefois de le signer, parce qu'ils 
n'avalent pu tomber d*accord sur la rédaction. 

{AA. H4 . Original.) 

VIII 



ACTES POSTERIEURS A LA REUNION DES éTATS-GENERAUX. 



I. — Règlement (imprimé) fait par le Roi^ concer- 

(i) Gabier publié par M, de Torey, loe. cit. p, 466. 
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nant les mandats impératifs des députés aux Etats- 
Généraux ; du 21 juin 1789. 

Lu, publié et registre à Taudience du bailliage du 7 juillet 

i789. 

{ÀA. 7 et AA. 46,) 

IL Déclaration de MM. de Ballidart et comte de 
FaUly aux Etats-Oénéraux. 

{AA. »o. Copie cerii/lée.) (1) 

III. Procès-verial de Vassemllée de la noUesse du 
baUliaffe de Vitry, portant révocation du mandat im- 
pératif et contenant nouveau pouvoir à MM. les dépu* 
téS| avec nomination de députés suppléants ; 22 juillet 
1789. 

iAA. 49. Original et extrait imprimé.) (2) 

IV. Règlement fait par le Roi pour le paiement des 
dépenses des assemblées des bailliages et sénéchaus- 
sées ; lu, publié et enregistré à Taudience du bailliage 
le 30 juin 1789. 

{AA. 49.) 

V. Pièces relatives à la liquidation des frais occa- 
sionnés par la convocation et la réunion des dépviés. —^ 
Correspondance. — Compte du greffier du bailliage : 
109^ 10'. Compte de Seneuze, imprimeur : 899^ 9*. 

Compte d'un huissier royal : 7^ 15*. 

(AA.9»etAA.i^,) 



{\) Publiée par M. de Torcy, loe. cit. p. 463. 
^ (2) Publié par M. de Torcj, id. p. 458. 
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ERRATUM. 



Quelques erreurs se sont glissées dans Timpression. 
Nous relevons les plus graves. 

Page 13, ligne 10, au lieu de 46 août^ lisez: 6 aoûL 
Page 26, ligne 20, au lieu de sindtc^ lisez : syndic. 

id. ligne 24, au lieu de SO février^ lisez : 28 février*. 
Page 30, ligne 13, au lieu de mendicité^ lisez : la mendicité. 
Page 31, ligne 7, au lieu de laïcs^ lisez: laïqites. 
Page 33, ligne 23, supprimez une. 

Page 168. La cote des liasses des procès-verbaux des assem- 
blées primaires^ AA. 47 et AA» 48^ a été omise. 
Page 187, ligne 23, au lieu de AA. 25^ lisez: AA. 24: 
Page 232, au lieu de AA. 22^ lisez; AA. 24. 
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